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Nous le savons tous, nous vivons à l’ère
de l’information. Vingt-quatre heures sur
vingt-quatre, l’information est recherchée,
découverte, collectée, traitée, utilisée ou
dénaturée, partagée ou occultée.

Ce numéro de la Revue traite des besoins
d’information, principalement au niveau
des employeurs, mais également des in-
dividus. Il examine également la manière
dont le système de formation et d’ensei-
gnement fournit des signaux permettant
de répondre à ces besoins d’information
sur le marché de l’emploi.

De tout temps, l’information a été pré-
cieuse et appréciée. On peut soutenir
qu’aujourd’hui, les enjeux pour la société
dans son ensemble sont plus élevés: de
nos jours, la bonne ou la mauvaise infor-
mation peut avoir des répercussions à tra-
vers le globe et, qui plus est, instantané-
ment. L’accès à l’information est plus vaste
que jamais. Les barrières à son échange
ont été abattues.

Par ailleurs, l’accès accru à l’information
crée un besoin de nouvelles compéten-
ces: en premier lieu, une « compétence
de demandeur », à savoir la capacité
d’analyser une masse d’informations pour
trouver ce que nous recherchons; en se-
cond lieu, une « compétence de rece-
veur », à savoir l’habilité à traiter l’infor-
mation reçue et à la traduire en éléments
compréhensibles, pertinents et utiles.

Les systèmes de formation et d’enseigne-
ment professionnels font partie du do-
maine de l’information. Leur rôle n’est pas
simplement de développer les savoirs et
les compétences et de construire les qua-
lifications. Il est aussi de fournir des points
de repère, notamment par les certifi-
cations qu’ils délivrent aux individus, pour
les individus et les entreprises. Ces points
de repère sont essentiels pour assurer un
bon fonctionnement du marché du tra-
vail. Le choix d’une formation, la recher-
che d’un emploi, les recrutements s’ap-

puient sur ces points de repère qui sont
des informations sur ce que sont les indi-
vidus et les emplois. Un système de qua-
lifications peut donc être considéré
comme un système d’information qui rend
compréhensibles, les compétences des
individus et les emplois disponibles.

Les entreprises ont besoin d’informations
afin de gérer efficacement les qualifica-
tions et les compétences de leur force de
travail. Pour les individus, l’absence de
preuves concernant leurs capacités, par
exemple un manque de qualifications,
peut faire la différence entre avoir ou ne
pas avoir d’emploi.

Etant donné ces enjeux d’importance, il
est aisément compréhensible que les per-
sonnes souhaitent disposer de plus d’in-
formations. Cependant, l’information dis-
ponible ne nous renseigne pas toujours
sur ce que nous souhaitons savoir: dans
ce sens, la demande d’information
s’accroît plus rapidement que son offre,
risquant ainsi d’accroître notre ignorance
et notre potentiel d’erreur.

Mais est-ce que les véritables besoins d’in-
formation des personnes ont changé ? Ne
demandons-nous pas plus d’information
du simple fait qu’elle existe ? Y a-t-il une
différence entre ce que nous devons et
ce que nous voulons savoir ? Ne prati-
quons-nous pas désormais la politique de
l’information pour l’information ?

Sans doute, les employeurs ont toujours
eu (et ont) besoin de savoir si tel indi-
vidu est le meilleur pour un emploi donné
en termes de compétences, de savoir-faire,
de fiabilité, de potentialités, de loyauté
et d’honnêteté. Dans le temps, et plus par-
ticulièrement lorsque la main d’oeuvre
était rare, un bref entretien, une recom-
mandation provenant d’une source fiable,
étaient souvent suffisants. Pour certains
emplois, notamment de bureau et d’ad-
ministration, même si les qualifications
étaient importantes, leur absence ne cons-

L’information pour
l’information ?
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tituait pas forcément une barrière au
recrutement.

Toutefois, les niveaux d’instruction plus
élevés, les modifications dans l’organisa-
tion du travail, la demande d’une meil-
leure qualité, la globalisation et le pro-
grès technologique ont modifié le con-
tenu de l’emploi: les employeurs sont plus
exigeants et veulent en savoir plus sur
leurs employés potentiels. Comme
Shackleton l’indique dans son article, les
employeurs ont changé leurs méthodes
de recrutement, car ils recherchent des
types de compétences et de qualifications
différents de ceux demandés par le passé.
À présent, ils souhaitent plus d’informa-
tion sur les caractéristiques personnelles,
difficilement évaluables, afin de choisir
la personne appropriée pour l’emploi. Les
qualifications académiques formelles
constituent un guide et sont essentielles
pour ceux qui accèdent au marché de
l’emploi, mais elles ne sont nullement
suffisantes.

L’article d’Eliasson et Vikersjö montre la
manière dont une entreprise multinatio-
nale, Electrolux, installée en Suède, a
développé son propre marché interne de
main d’oeuvre afin d’offrir des possibili-
tés de carrière à ses employés et de re-
censer les talents. En diffusant les ouver-
tures d’emploi au sein de l’organisation
et en définissant des créneaux de carrière
plus distincts et variés, l’entreprise vise à
créer les compétences et l’information sur
son personnel, afin d’optimiser l’alloca-
tion interne des compétences. Cela cons-
titue une preuve complémentaire du fait
que les employeurs développent des sys-
tèmes sophistiqués pour trouver la per-
sonne la plus adaptée à l’emploi.

Le rôle des qualifications et des certifi-
cations formelles pour renseigner les
employeurs sur les compétences et les
capacités des individus est examiné dans
ce numéro. Les qualifications sont impor-
tantes, et les personnes mieux qualifiées
ont de meilleurs perspectives d’emploi.
Eliasson et Vikersjö indiquent qu’en dé-
pit du fonctionnement d’un marché de
l’emploi interne dans Electrolux, les
recrutements au niveau de leur pro-
gramme de management se limite, en fait,
aux diplômés, car on estime que les per-
sonnes en dessous de ce niveau ne dis-
posent pas du potentiel requis. Cette uti-

lisation par les employeurs des niveaux
de qualification pour pratiquer un « fil-
trage » dans leurs pratiques de recrute-
ment est signalée dans l’article de Mallet.
Sa recherche illustre le fait que les em-
ployeurs réagissent au nombre croissant
de personnes plus qualifiées accédant au
marché de l’emploi en augmentant leurs
exigences en matière de compétences, et
ce non forcément parce qu’ils nécessitent
une main d’oeuvre plus qualifiée, mais
du fait qu’une main d’oeuvre mieux qua-
lifiée est plus généralement disponible.

La relation entre les qualifications formel-
les et les compétences effectives exigées
par les employeurs est traitée dans l’arti-
cle de Merle. Il déclare que les em-
ployeurs, du moins en France, se préoc-
cupent davantage du niveau de qualifica-
tion que des compétences que ce niveau
est censé représenter, et qu’il existe un
hiatus croissant entre le processus d’ap-
prentissage dans le travail et les qualifi-
cations détenues par les individus repé-
rées en termes de diplôme ou de certifi-
cat. Il démontre que les réformes des
qualifications devraient viser la validation
de l’expérience du travail et la possibilité
de les obtenir à travers différentes voies.

Cela est également reflété, dans une cer-
taine mesure, dans l’article de Muñoz.
Selon lui, malgré les efforts considérables
menés en vue de développer un système
tenant compte de leurs besoins en com-
pétences, les employeurs espagnols ne
manifestent qu’une confiance limitée dans
la relation entre certificats et compéten-
ces; il met en évidence l’utilisation de la
présélection au niveau du système de for-
mation initiale, par le biais de placements
de formation pour les jeunes. Muñoz
aborde, par ailleurs, l’introduction de cer-
tificats d’aptitude professionnelle, desti-
nés à opérer au niveau du système de for-
mation professionnelle continue en tant
que contrepartie des qualifications de for-
mation initiale. Il note, et c’est intéres-
sant, que l’objectif non déclaré de cette
réforme était de fournir à plusieurs mil-
lions de travailleurs un certain nombre de
preuves de leurs compétences.

Par voie de conséquence, pour les per-
sonnes sans qualifications, les perspecti-
ves d’emploi sont faibles. Toutefois, la
pratique suggère que les employeurs n’es-
timent pas que les qualifications fournis-
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sent des informations sur ce que l’indi-
vidu peut faire, mais plutôt une indica-
tion sur ce qu’il est capable de faire.

L’article de Merle examine le besoin d’une
relation plus étroite entre l’expérience du
travail et les qualifications. Certaines de
ses idées se reflètent dans les méthodes
d’évaluation des acquis non formels, exa-
minées dans le premier article de Bjorna-
vøld. Ce dernier propose un certain nom-
bre de raisons justifiant l’intérêt croissant
de la validation et de l’accréditation des
acquis non formels. Il passe en revue les
limites des différentes méthodes actuel-
lement utilisées, ainsi que le type de « con-
naissance » que nous souhaitons évaluer.
Dans son second article, Bjornavøld
avance de solides arguments en faveur
d’un appui institutionnel à l’évaluation des
acquis antérieurs, afin qu’ils deviennent
largement compréhensibles et admis.

Les développements intervenus en ma-
tière d’accréditation des acquis non for-
mels peuvent être considérés, en partie,
comme une réponse à la demande crois-
sante d’information de la part des em-
ployeurs. L’accréditation des acquis non
formels peut améliorer les perspectives
d’emploi en permettant aux travailleurs
de fournir aux employeurs certaines preu-
ves de leurs compétences. Par ailleurs, elle
peut également aider les entreprises inté-
ressées de plus en plus par les possibili-
tés d’une allocation plus efficace et
efficiente des compétences de leur main
d’oeuvre.

Si les demandes d’information des em-
ployeurs se sont accrues, il en va de même
de celles des individus. Dans son article,
Schöbe examine le rôle essentiel de
l’orientation professionnelle pour les in-
dividus: non seulement le chômage élevé
rend plus difficile pour les jeunes d’adop-
ter la bonne décision concernant leur car-
rière, mais la possibilité de plus en plus
fréquente d’avoir à envisager des chan-
gements de carrière signifie que même
les adultes doivent être en mesure de
prendre des décisions en connaissance de
cause. Enfin, Straka examine la motiva-
tion qui incite les individus à entrepren-
dre une auto-formation.

Pour conclure, on peut avancer que les
employeurs veulent disposer, essentielle-
ment, de plus d’informations, mais afin

de répondre à des questions plus exigean-
tes et sophistiquées, afin qu’elles les ren-
seignent sur ce qu’ils ont besoin de sa-
voir. La concurrence s’intensifie, non seu-
lement entre les biens et les services, mais
également entre les personnes. Nous vou-
lons savoir plus sur les qualités et les ac-
quis immatériels. Nous voulons savoir
plus pour être en mesure d’utiliser nos
ressources plus efficacement. Nous vou-
lons savoir plus sur les voies de carrière
nous permettant de bénéficier d’un em-
ploi stable et d’un bon salaire.

A l’heure actuelle, il semble extrêmement
naïf de croire, comme ce fut largement le
cas lors de la période de l’immédiat après-
guerre, qu’une planification de la main
d’oeuvre fournit une information suffi-
sante sur nos besoins, et qu’il faut se fier
aux prévisions en ce qui concerne le nom-
bre de travailleurs nécessaires au cours
des prochains cinq à dix ans. Le temps et
l’expérience ont montré que cela n’est
plus possible dans un monde imprévisi-
ble. Ainsi, le fait de fournir plus d’infor-
mation a rendu le monde plus complexe.
L’explosion de l’information a rendu ca-
duques beaucoup de nos présomptions
antérieures. Nous sommes plus informés,
mais nous avons également réalisé qu’il
y a bien plus à apprendre. Dès lors, nous
sommes -ou, du moins, nous nous sen-
tons - plus ignorants. Le fait d’avoir plus
d’information nous a rendus plus scepti-
ques et plus incertains. Nous exigeons
plus de preuves, sur des questions plus
complexes, pour être convaincus. Les
pressions de la concurrence ne laissent
que peu de marge à l’erreur. Nous vou-
lons savoir plus pour réduire le risque.

Cependant, ce qui traduit l’information en
intelligence, par exemple en intelligence
du marché de l’emploi, n’est pas clair; le
système d’information actuel en matière
de formation et d’enseignement profes-
sionnels, qui s’appuie, parfois trop, sur
les qualifications obtenues grâce à des
cours et des créneaux de formation et
d’enseignement formels, n’est pas consi-
déré, à l’évidence, comme un moyen suf-
fisamment sophistiqué pour répondre aux
besoins d’information du marché de l’em-
ploi. Bjornavøld appelle ce fait « dilemme
d’information » et affirme qu’en dépit de
l’importance croissance de l’apprentissage
et des connaissances, la qualité de l’in-
formation disponible à ceux (individus,
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entreprises, instances publiques) qui ef-
fectuent des choix sur l’utilisation du ca-
pital humain est douteuse.

Néanmoins, le rôle des qualifications pour
satisfaire aux besoins d’information des
employeurs demeure extrêmement impor-
tant. Cela est dû en bonne partie au fait
que souvent, les ressources, parfois non
financières, requises pour développer et
faire fonctionner des systèmes visant la
création et l’acquisition de l’information
sur les qualifications et les compétences
des individus, peuvent se révéler très
importantes.

Le fait est que les employeurs utilisent
les qualifications comme des filtres et des
indicateurs. Il est à penser que compte
tenu du rythme des modifications dans
l’organisation du travail et des change-
ments technologiques, en dépit des criti-
ques constantes des employeurs selon
lesquelles les jeunes qui quittent les sys-
tèmes d’enseignement et de formation ne
sont pas préparés au monde du travail,
l’information sur les potentialités d’un in-
dividu est plus importante pour un em-

ployeur que les qualifications et les com-
pétences existantes. Peut-être que les pro-
grammes de formation et d’enseignement
professionnels, les qualifications et les
évaluations des acquis non formels, de-
vraient-ils viser davantage à tester ces
qualités, du fait que c’est cela, en fin de
compte, que les employeurs souhaitent
savoir et que les individus sont appelés à
prouver.

La nature du changement au niveau de la
demande d’information consiste, dès lors,
à fournir moins d’information pour l’in-
formation, mais plus d’informations ap-
tes à faciliter l’adoption de décisions fon-
dées, permettant de commettre moins
d’erreurs. Cependant, plus nous connais-
sons de choses, plus nous réalisons l’éten-
due de notre ignorance, plus nous som-
mes gagnés par l’incertitude, et plus nous
recherchons l’information pour dépasser
cette situation. Dès lors, la spirale de la
demande d’information se poursuit. Qui
sait jusqu’où ira-t-elle ?

Steve Bainbridge
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peine d’être appliqué.

Apprendre en dehors du système apprenant formel

Évaluation des acquis non formels:
qualité et limites des méthodologies .................................................................. 56
Jens Bjørnåvold
Les méthodologies d’évaluation des acquis non formels sont-elles à même
d’évaluer et de valider ce qu’elles sont censées évaluer et valider ? Est-il possible
de les améliorer ? Pour être satisfaisantes, les méthodologies d’évaluation des
acquis non formels doivent tenir compte du caractère spécifique de ces acquis et
fournir des lignes directrices, tout en fixant des limites à leur propre conception.

Une question de foi ?
Les méthodes et les systèmes d’évaluation des acquis
non formels exigent des bases légitimes ........................................................... 74
Jens Bjørnåvold
Les évaluations des acquis non formels peuvent être considérées, à l’instar des
certificats formels, comme des « monnaies de change », estimées en fonction de
la valeur qui leur est attribuée par le système politique, le marché et le grand
public. L’aspect de la légitimité et son influence sur la valeur des évaluations n’a
attiré jusqu’à présent qu’une attention limitée.

Appui et action par l’individu

Besoins d’information et d’orientation des individus et des entreprises:
de nouveaux enjeux pour l’orientation professionnelle ................................ 82
Karen Schober
L’information et l’orientation professionnelles doivent être proposées pendant la
vie professionnelle à toutes les classes d’âge et dans tous les domaines d’intérêt.

La formation autodirigée dans le monde du travail ......................................... 91
Gerald A. Straka
La formation autodirigée peut être décrite d’une part comme une interaction
dynamique entre des intérêts, une motivation, des stratégies, un contrôle et une
évaluation, mais elle semble être, d’autre part, liée à la manière dont
l’environnement est vécu.

À lire

Choix de lectures ................................................................................................... 99



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 12 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

7

Carmen Alpin
Chargée de recher-
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bre du groupe de re-
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sité sur le marché du

travail, la formation et l’édu-
cation.

Les tendances du mar-
ché du travail et les be-
soins d’information:
leur impact sur les poli-
tiques du personnel

Recrutement et sélection

On peut distinguer trois éléments dans
les systèmes de sélection des employeurs:
les critères de sélection, les voies de
recrutement et les techniques de sélec-
tion. Les changements survenus sur le
marché du travail ont influencé les critè-
res de sélection déterminés par les entre-
prises. Les employeurs, face à de nou-
veaux besoins, ont réagi en modifiant les
voies de recrutement utilisées afin d’atti-
rer les personnes possédant les qualifica-
tions requises. Les techniques de sélec-
tion ont fait également l’objet de change-
ments importants, suite à l’apparition de
nouvelles méthodes d’identification des
compétences requises.

Une caractéristique commune à tous les
pays de l’Union européenne est la hausse
du niveau d’instruction et de qualification
des jeunes entrants sur le marché du tra-
vail. Au Royaume-Uni, cela est tout parti-
culièrement spectaculaire au niveau de
l’enseignement supérieur, où le pourcen-
tage d’un groupe d’âge à obtenir un di-
plôme universitaire a doublé en moins de
dix ans. C’est ce qui a peut-être incité
inévitablement certains employeurs à sup-
poser qu’il y avait eu un certain glisse-
ment de niveau. Le nombre des deman-
deurs d’emplois potentiels en a été cer-
tainement augmenté dans de nombreux
domaines, ce qui a amené à utiliser un
système plus complexe de « filtrage » pour
la sélection des jeunes diplômés: entre-
tiens, tests supplémentaires, participation
à des présentations et centres de sélec-
tion deviennent monnaie courante (In-

dustry in Education, 1997). Les em-
ployeurs agissent à plusieurs niveaux et
s’engagent sur une « deuxième voie de
recrutement en s’arrachant les diplômés
qu’ils auraient probablement recrutés di-
rectement à leur sortie de l’école avant
l’expansion de l’enseignement supérieur »
(Merrick, 1996, p.9). Une des grandes
préoccupations à travers l’Europe est que
l’offre éducative est trop théorique pour
répondre aux besoins des employeurs et
qu’elle néglige les compétences de mana-
gement et d’encadrement (Commission
européenne - Groupe de réflexion, Ac-
complir l’Europe par l’éducation et la for-
mation, 1997, p. 70). Dès lors, les critères
de sélection ont été modifiés en consé-
quence. L’importance attachée aux exi-
gences autres que les qualifications aca-
démiques, telles que l’expérience de tra-
vail, illustre bien cette tendance.

D’autre part, les changements démogra-
phiques ont également influé sur les ha-
bitudes en matière de recrutement, no-
tamment dans le secteur des services. Jus-
que là, l’accent portait sur l’entrée initiale
sur le marché du travail. Toutefois, la pro-
portion de jeunes dans la population di-
minue partout en Europe (ibid. p. 38-39).
La hausse de participation au système
éducatif fait que le taux d’activité écono-
mique parmi les groupes d’âge les plus
jeunes diminue également (Ellison et al,
1996). Pour compenser les effets de la
baisse démographique, de plus en plus
d’entreprises ont recours à des méthodes
visant à recruter dans d’autres groupes,
tels que les travailleurs plus âgés, les fem-
mes désirant retravailler, voire les mino-
rités ethniques, jusqu’alors discriminés. Un

Les employeurs recher-
chent des types de qualifi-
cations et de compétences
différents de ceux deman-
des par le passé. Ils recher-
chent, notamment, des in-
dications sur certaines ca-
ractéristiques personnelles
difficilement évaluables.
Les critères de sélection uti-
lisés par les entreprises ont
été influencés par les muta-
tions intervenues au niveau
de marché du travail; en ré-
ponse les employeurs ont
modifié les voies de
recrutement et les techni-
ques de sélection.

J.R.
Shackleton
Directeur de l’École
de commerce de
l’université de
Westminster,
Royaume-Uni. Mem-
bre du groupe de re-

cherche de l’université sur le
marché du travail, la forma-
tion et l’éducation.
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tel recrutement ciblé a été encouragé dans
un certain nombre de pays par les politi-
ques d’égalité des chances. Ces politiques
se caractérisent par le fait qu’elles per-
mettent aux employeurs de favoriser les
demandes des groupes sous-représentés
dans leur personnel (Paddison, 1990).

D’autres développements ont influencé les
exigences des employeurs. Les avancées
technologiques récentes ont créé le be-
soin de connaissances conceptuelles,
d’une pensée méthodique, de « compé-
tences intellectives » (capacité d’abstrac-
tion) et de travail en équipe, plutôt que
de gestes manuels répétitifs (Frenkel et
al, 1995). En outre, la part des emplois
basés sur le savoir (gestionnaires, cadres
supérieurs et techniciens) a fortement
augmenté. Au Royaume-Uni, par exem-
ple, ces emplois devraient représenter
vers 2006 près de 40 % du total des em-
plois. Par ailleurs, il semblerait que les
compétences requises aient également
augmenté dans le cadre de chaque em-
ploi, en réponse aux nouvelles structures
organisationnelles et technologiques. L’en-
quête de 1996 sur les besoins de compé-
tences en Grande-Bretagne a révélé que
74 % des employeurs estiment que les
compétences demandées au salarié moyen
vont en augmentant (Ministère de l’Édu-
cation et de l’Emploi, 1997).

De même, le nombre des commerciaux
et des employés de bureau a également
augmenté, ce qui fait que certaines com-
pétences bien déterminées sont très re-
cherchées sur le marché du travail. L’in-
térêt actuel porté à la qualité en tant
qu’avantage compétitif a accru l’impor-
tance du service clientèle. Il en résulte
que les compétences interpersonnelles
sont devenues une des principales con-
ditions exigées lors de la sélection pour
tous les types d’emplois, mais plus parti-
culièrement dans les entreprises de ser-
vices en pleine croissance. La mondia-
lisation n’a toutefois pas modifié autant
que certains l’avaient pensé les exigen-
ces en matière de compétences, à l’ex-
ception en partie des compétences lin-
guistiques (Keenan, 1991).

Qualifications et compétences requi-
ses

Il existe certes des variations en ce qui
concerne les qualifications requises par

les employeurs suivant les industries, les
professions et les organisations. Toute-
fois, il est généralement admis que les
employeurs attachent plus d’importance
aux qualités et au comportement person-
nels des candidats qu’aux compétences
et qualifications au sens étroit du terme
(Grootings, 1994). Cela crée des difficul-
tés croissantes pour les entreprises au
niveau de l’information, étant donné que
les caractéristiques déterminantes qu’el-
les recherchent sont les plus difficiles à
mesurer de façon objective. Cela étant,
les données « concrètes » dont on dis-
pose, telles que les certificats d’enseigne-
ment général obtenus et les formations
suivies, viennent attester des capacités
considérées comme ayant moins d’impor-
tance immédiate. Des études ont été
menées dans l’Union européenne en vue
d’essayer de mesurer et de certifier di-
rectement les compétences profession-
nelles, mais les résultats n’ont pas été
très concluants (Wolf, 1994). Un des pro-
blèmes est le conflit d’intérêt qui existe
entre les salariés qui désirent que les
compétences acquises au travail soient
reconnues et certifiées afin d’être trans-
férables, et les employeurs qui craignent
de perdre un personnel formé à grands
frais du fait de la mobilité accrue qui en
découle pour les salariés.

Les employeurs choisissent de plus en
plus des candidats qui font preuve d’ini-
tiative, de motivation, de persévérance,
de compétences sociales et de volonté
d’apprendre. Les changements survenus
au niveau des critères de sélection ont
contribué à modifier la perception qu’ont
les employeurs du système d’enseigne-
ment. Même pour les professions où les
qualifications académiques sont considé-
rées comme très importantes, elles devien-
nent de plus en plus un instrument de
présélection. Elles sont considérées com-
me étant la preuve de qualités person-
nelles plutôt que des connaissances ac-
quises. Bien que les employeurs doutent
que le système d’enseignement conven-
tionnel puisse développer pleinement les
qualités personnelles telles que l’initiative,
la motivation ou la communication, les
qualifications sont malgré tout devenues
un indicateur très important de la capa-
cité d’apprendre et de la motivation pour
apprendre. La preuve en est l’importance
que de nombreux recruteurs attachent aux
mentions obtenues ou à la moyenne des

« Les employeurs choisis-
sent de plus en plus des
candidats qui font preuve
d’initiative, de motivation,
de persévérance, de compé-
tences sociales et de volonté
d’apprendre.(…). Même
pour les professions où les
qualifications académi-
ques sont considérées
comme très importantes,
elles deviennent de plus en
plus un instrument de
présélection. (…) comme
étant la preuve de qualités
personnelles plutôt que des
connaissances acquises. »
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notes plutôt qu’à la discipline étudiée.
Dans une enquête récente des recruteurs
des diplômés de l’enseignement supérieur
au Royaume-Uni (Performance Indicator
Project, 1996), la mention obtenue au di-
plôme s’est révélée être le critère de sé-
lection le plus utilisé choisi par 84 % des
employeurs. En revanche, le contenu des
cours a été choisi par moins des trois
quarts des employeurs. Il est toutefois
indéniable que le sujet du diplôme conti-
nue à être considéré comme très impor-
tant dans un certain nombre de domai-
nes, comme cela est le cas pour l’ingé-
nierie, la technologie et l’informatique.
Dans ces domaines, il est évident que les
qualifications techniques continuent à
jouer un rôle essentiel et il est probable
qu’elles resteront également prépondéran-
tes à l’avenir.

Les résultats de l’enquête sur l’emploi en
Grande-Bretagne montrent qu’il y a eu
une forte augmentation des tâches néces-
sitant des compétences « humaines », com-
me une bonne communication inter-
personnelle, de l’empathie et un compor-
tement agréable.À l’heure actuelle, plus
de la moitié des salariés ont affaire aux
clients, un sur cinq travaille dans les ser-
vices socio-sanitaires et plus d’un tiers
occupent un poste exigeant un certain
degré de responsabilité vis-à-vis d’autres
personnes, que ce soit au niveau de la
coordination ou de la surveillance (Gallie
and White, 1993). Il en résulte que les
employeurs et les salariés acquièrent une
conscience accrue de l’importance de ces
compétences sociales.

Un des résultats de ce déplacement du
centre d’intérêt est l’importance attachée
à l’expérience de travail, qui permet aux
employeurs de juger si les personnes pos-
sèdent des compétences autres que cel-
les attestées par les qualifications formel-
les. Cela est peut-être une des raisons à
l’origine de l’augmentation de la part des
contrats temporaires et des autres moyens
permettant aux employeurs de proposer
des « essais » aux salariés potentiels. Cela
a amené récemment le Dearing Committee
sur l’enseignement supérieur au Royaume-
Uni à recommander que tous les étudiants
universitaires se voient offrir la possibi-
lité d’acquérir une certaine expérience de
travail pendant leurs études (National
Committee of Inquiry into Higher Educa-
tion, 1997).

Les voies de recrutement

Les marchés du travail européens sont
caractérisés par une durée moyenne de
maintien dans un emploi plus élevée et
une rotation plus faible du personnel
qu’aux États-Unis (Adnett, 1996). Cepen-
dant, on a constaté au cours de ces der-
nières années une baisse de la durée d’un
emploi (tout au moins pour les hommes)
et une hausse du taux de rotation et de
mobilité de la main-d’oeuvre. Il en a dé-
coulé un renforcement de l’activité de
recrutement, ce que certains ont inter-
prété comme un signe du déclin des
marchés internes du travail, au sein des-
quels les salariés, recrutés très jeunes,
ont un emploi à vie et avancent grâce à
un système de promotion interne (Man-
waring, 1989). Cela constitue peut-être
une des conséquences du déclin des
entreprises publiques monolithiques et
de l’augmentation de l’importance rela-
tive des petites et moyennes entreprises,
dont la durée moyenne de vie est plus
courte. Cela reflète aussi la baisse de la
syndicalisation et de l’influence des syn-
dicats dans la plupart des pays européens
(OCDE, 1997): en effet, les syndicats se
sont toujours efforcés d’imposer des rè-
gles concernant l’embauche et le licen-
ciement favorisant le marché interne du
travail.

Le recrutement suppose une recherche
de la part des employeurs et des salariés
potentiels. Cette recherche s’appuie sur
des réseaux d’information tant officiels
qu’informels. Les voies officielles de
recrutement incluent la presse ainsi que
les autres médias (y compris les nou-
veaux moyens comme Internet), les ser-
vices publics de l’emploi et les agences
d’emploi privées. L’utilisation de ces dif-
férentes voies varie suivant les pays. Les
annonces dans les journaux semblent,
par exemple, être une source d’emplois
plus intéressante au Royaume-Uni, en
Finlande et aux Pays-Bas qu’en Italie
(OCDE, 1995, Russo et al, 1996), alors
que le recours aux agences d’emplois
privées, en particulier pour les postes
d’un niveau plus élevé, est beaucoup
plus fréquent au Royaume-Uni qu’en
France et en Espagne, où le service pu-
blic de l’emploi occupait encore récem-
ment une position de véritable mono-
pole. La législation en matière d’emploi,
les données géographiques, ainsi que
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l’appartenance et la réglementation des
médias, peuvent être des facteurs impor-
tants lors du choix des voies officielles
de recrutement, tout comme d’autres fac-
teurs plus évidents, tels que la structure
de l’emploi selon l’industrie et la profes-
sion.

Le recrutement sur tous les marchés du
travail en Europe est caractérisé par un
trait commun intéressant, passé trop sou-
vent inaperçu, à savoir le niveau conti-
nuellement élevé du recours aux métho-
des informelles. Ces voies informelles de
recrutement couvrent les recommanda-
tions par la famille et les amis, ainsi que
les démarches directes des travailleurs
auprès des employeurs et vice versa. L’en-
quête sur les forces de travail au Ro-
yaume-Uni montre, par exemple, qu’au
printemps 1995, 31 % des salariés nou-
vellement recrutés avaient trouvé leur
emploi grâce à quelqu’un qui travaillait
déjà pour cet employeur (d’après nos cal-
culs). Le chiffre était assez comparable
pour la Finlande en 1993, avec 19 % et
s’élevait à un stupéfiant 63 % pour l’Italie
en 1992 (OCDE, 1995, p. 122).

Des indications provenant des Pays-Bas
montrent que le recours aux méthodes
informelles de recrutement suit un schéma
cyclique, la confiance en de telles mé-
thodes étant particulièrement grande pen-
dant les périodes de chômage élevé
(Russo et al, 1996). Toutefois, la confiance
mise en de telles méthodes ne semble pas
vraiment diminuer au cours du temps.
Cela peut paraître surprenant vu la sophi-
stication et la professionnalisation crois-
santes des techniques de gestion des res-
sources humaines. Cela est néanmoins
compatible avec l’importance grandissante
des qualités personnelles et des compé-
tences interpersonnelles mentionnées
auparavant. Les salariés potentiels dont
les qualités sont connues personnellement
par l’employeur ont manifestement un
avantage sur ceux dont les seules carac-
téristiques connues ne se trouvent que sur
papier. Il semble assez logique que des
employeurs préfèrent les recommanda-
tions de leurs propres salariés aux infor-
mations fournies par le service public de
l’emploi. De tels services sont souvent
beaucoup plus intéressés, ce qui est bien
compréhensible, à diminuer le nombre de
leurs dossiers qu’à fournir les meilleurs
candidats possibles aux employeurs.

En fait, les employeurs ont tout avantage
à utiliser ces voies informelles de recrute-
ment. Il est fait remarquer qu’elles rédui-
sent l’incertitude au niveau du recrute-
ment, les frais de recrutement et le coût
de la production pendant le processus de
recrutement (la durée de vacance des
postes est moins longue), tout en four-
nissant un profil complet du salarié po-
tentiel. En d’autres termes, les employeurs
obtiennent ainsi plus d’informations à
moindres frais. Une enquête sur les be-
soins des employeurs en matière de
recrutement au Royaume-Uni montre que
les employeurs, surtout lors de l’embau-
che de jeunes, commencent de plus en
plus à préférer les voies informelles de
recrutement parce qu’elles « offrent des
indications plus précises concernant l’en-
treprise et une meilleure détermination du
type de candidats qu’elles recherchent »
(Industry in Education, 1996, p. 8). Un
autre avantage de ces voies informelles
de recrutement tant pour l’employeur que
pour l’individu est qu’elles donnent au
salarié potentiel plus d’informations sur
l’entreprise. Ce point se trouve au centre
d’une autre démarche utilisée par les en-
treprises pour surmonter leurs difficultés
croissantes pour trouver les bons candi-
dats, et qui consiste à envoyer des « si-
gnaux » aux candidats concernant l’orga-
nisation. Les candidats munis d’informa-
tions plus utiles sont mieux à même de
choisir l’entreprise qui leur convient le
mieux, en d’autres termes, l’organisation
où ils ont le plus de chances de bien s’in-
tégrer. Vu sous cet angle, l’effet de
présélection existe des deux côtés de
l’équation de l’emploi.

L’utilisation des voies officielles ou infor-
melles pour le recrutement dépend du
type d’organisation et de la structure du
marché. Les petites entreprises, qui ne
disposent pas de recruteur ou d’inter-
vieweur spécialisé, et qui peuvent moins
répartir les frais de recrutement, comp-
tent plus sur les voies informelles que les
grandes entreprises qui disposent d’un
personnel spécialisé et profitent des éco-
nomies d’échelle dans le domaine du
recrutement. Toutefois, l’importance ac-
crue des frais et des difficultés liés aux
procédures officielles de recrutement ne
constitue pas la seule raison incitant les
petites entreprises à choisir les voies
informelles. Le choix de voies informelles
reflète aussi les différences au niveau des

« Le recrutement sur tous
les marchés du travail en
Europe est caractérisé par
un trait commun intéres-
sant, passé trop souvent
inaperçu, à savoir le niveau
continuellement élevé du
recours aux méthodes in-
formelles. Ces voies in-
formelles de recrutement
couvrent les recommanda-
tions par la famille et les
amis, ainsi que les démar-
ches directes des tra-
vailleurs auprès des em-
ployeurs et vice versa. »

« Cela est (…) compatible
avec l’importance grandis-
sante des qualités person-
nelles et des compétences
interpersonnelles mention-
nées auparavant. Les sala-
riés potentiels dont les qua-
lités sont connues person-
nellement par l’employeur
ont manifestement un avan-
tage sur ceux dont les seu-
les caractéristiques con-
nues ne se trouvent que sur
papier. »
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critères de sélection en fonction de la taille
de l’entreprise.

Les petites et moyennes entreprises atta-
chent relativement plus d’importance aux
traits de la personnalité, tels que l’hon-
nêteté et l’intégrité, et à l’intérêt porté au
travail. Ces qualités sont souvent consi-
dérées comme aussi importantes que la
compétence, l’aptitude ou le niveau de
l’instruction (Bartram, 1995). Les procé-
dures informelles de recrutement et de
sélection sont considérées comme plus
efficaces pour l’identification de tels cri-
tères. Les voies informelles sont plus lar-
gement utilisées dans le secteur privé que
dans le secteur public, au sein duquel l’in-
térêt général porté aux politiques de l’éga-
lité des chances et les règlements bureau-
cratiques traditionnels ont encouragé l’uti-
lisation de procédures plus formelles.

Il existe aussi des différences suivant les
types d’emplois concernés. Les voies
informelles sont très importantes pour le
recrutement des travailleurs manuels et
des employés de bureau. Il a été affirmé
que « la principale adaptation au marché
du travail local se fera par l’intermédiaire
des voies de recrutement et non par les
critères et les procédures » (Wood, 1986).
Il semble que les voies informelles sont
plus fréquemment utilisées dans les zo-
nes où le chômage est élevé. Cela expli-
que en partie l’importance donnée aux
voies informelles dans des pays comme
l’Espagne où « les relations personnelles
représentent la principale méthode utili-
sée pour rechercher un emploi, d’une part
par ceux qui ne touchent pas d’alloca-
tions de chômage et, d’autre part, par les
travailleurs manuels » (Molto et al, 1994).
Cela est souvent considéré comme un
moyen pour améliorer les relations de tra-
vail au sein des entreprises. Les amis et
les parents sont particulièrement impor-
tants lors de l’entrée sur le marché du tra-
vail, comme le démontre l’exemple de
l’Espagne, où les personnes à la recher-
che d’un premier emploi ont plus ten-
dance à recourir à leurs relations person-
nelles que les chômeurs ayant déjà eu une
expérience de travail.

Toutefois, l’inconvénient d’une telle mé-
thode est qu’elle favorise clairement les
« internes » aux dépens des « externes » et
peut ainsi perpétuer des inégalités entre,
par exemple, les hommes et les femmes,

ou les majorités et les minorités ethniques.
Outre l’injustice que cela implique, cela
risque à long terme de coûter cher aux
entreprises, si des groupes entiers de tra-
vailleurs productifs ne peuvent pas con-
courir sur une base d’égalité pour les
emplois.

Techniques de sélection

L’étude d’organisations de grande et de
moyenne taille au Royaume-Uni montre
que bien que les dossiers de candida-
ture et les entretiens personnels restent
encore les techniques de sélection les
plus fréquemment utilisées, le recours à
d’autres méthodes va en augmentant
(Bartram, 1995). Les tests de lecture, or-
thographe et calcul, ainsi que les tests
psychologiques et d’aptitude deviennent
plus courants, notamment dans les gran-
des entreprises. Il y a eu une nette aug-
mentation de l’utilisation de tests de tou-
tes sortes au cours des dix dernières an-
nées. Cela est particulièrement le cas
pour la sélection des cadres. Les tests de
compétences et d’aptitude sont utilisés
à tous les niveaux, tandis que les tests
de personnalité sont plus courants pour
les cadres.

Les entreprises de toutes les tailles conti-
nuent à faire principalement confiance
aux entretiens. Plus de 90 % des em-
ployeurs dans les petites firmes ont un
entretien avec les candidats. À l’opposé
des grandes entreprises, les patrons des
petites firmes prennent souvent les réfé-
rences par téléphone. Un autre trait qui
les distingue est le recours aux périodes
d’essai, utilisées sous une forme ou l’autre
par environ la moitié des entreprises et
dont la durée peut aller de quelques jours
à quelques semaines. Cette période est
utilisée comme phase probatoire, la sé-
lection finale n’ayant lieu qu’à la fin de
l’essai. Les périodes d’essai ont plutôt ten-
dance à être utilisées par les employeurs
qui ne recourent que peu aux entretiens,
étant donné qu’elles représentent un autre
moyen de procéder à une présélection.
Elles permettent d’obtenir un ensemble
d’informations sur la personnalité, la
motivation, l’intérêt et la capacité. Bien
que l’usage de tels tests par les petites
entreprises soit bien en dessous du ni-
veau moyen des grandes entreprises, leur
utilisation de tests, de tâches témoins,
d’aptitudes et de connaissances en lec-

« (…) bien que les dossiers
de candidature et les entre-
tiens personnels restent en-
core les techniques de sé-
lection les plus fréquem-
ment utilisées, (…) il y a eu
une nette augmentation de
l’utilisation de tests de tou-
tes sortes au cours des dix
dernières années. Cela est
particulièrement le cas
pour la sélection des ca-
dres. »

« Les périodes d’essai ont
plutôt tendance à être utili-
sées par les employeurs qui
ne recourent que peu aux
entretiens, étant donné
qu’elles représentent un
autre moyen de procéder à
une présélection. Elles per-
mettent d’obtenir un ensem-
ble d’informations sur la
personnalité, la motivation,
l’intérêt et la capacité. »
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ture, orthographe et calcul reste néan-
moins considérable (ibid.).

Promotion et évolution de
carrière

Les changements au niveau de l’environ-
nement de l’entreprise et de l’organisa-
tion du travail, y compris les « dégraissa-
ges » et l’écrasement des niveaux hiérar-
chiques, ont affecté non seulement les
critères, mais également les possibilités
de promotion. La compétitivité croissante
dans le milieu des affaires et la nécessité
de procéder à des changements organi-
sationnels font partie des éléments exer-
çant une influence sur les conditions des
promotions. Ces pressions sont à l’origine
du passage de critères d’attitude et de
durée de service vers des critères de per-
formance et de comportement. Les entre-
prises ont réagi à ces nouveaux besoins
d’informations et essayé de produire des
indicateurs de performance. De nouveaux
systèmes d’évaluation ont été développés.
Il n’est pas surprenant de constater que
les performances se sont révélées beau-
coup plus difficiles à mesurer que la du-
rée de service.

La rationalisation, le faible nombre de
départs volontaires, ainsi que des struc-
tures d’organisation plus plates, ont eu
pour effet de modifier la nature de la pro-
motion et du déroulement de la carrière.
L’écrasement des niveaux hiérarchiques
facilité par les progrès de la technologie
de l’information n’a pas suivi le même
rythme dans le secteur public et le sec-
teur privé. Le secteur public est encore
marqué, à travers l’Europe, par de fortes
structures hiérarchiques. Néanmoins, bien
que l’impact de ces changements varie
suivant les secteurs et les industries, il y
a eu un glissement général d’une mobi-
lité purement verticale vers une mobilité
latérale, le développement du personnel
et un salaire lié aux performances. C’est
ainsi que certains auteurs ont déclaré que
les systèmes de rémunération avaient été
conçus comme une compensation pour
la promotion. Ces tendances ont amené
un nouveau besoin d’information pour les
entreprises, afin qu’elles mettent en
oeuvre ou qu’elles améliorent les politi-
ques. Cependant, tous les commentateurs
ne souscrivent pas à l’affirmation suivant

laquelle les possibilités de progression de
carrière ont diminué. Entre 1983 et 1989,
le nombre de cadres aux États-Unis a aug-
menté deux fois plus vite que celui de la
main-d’oeuvre et le nombre moyen de
travailleurs sous l’autorité d’un cadre est
passé de 8,4 à 6,9 (Benson, 1995). Cela
corrobore l’observation antérieure concer-
nant la part croissante des emplois de
cadres, qui devrait tendre à augmenter le
nombre de possibilités de postes de ni-
veau plus élevé, même si l’offre est moins
importante dans le cadre de la promo-
tion interne.

Dans ce contexte, les systèmes d’évalua-
tion du personnel (souvent appelés par
euphémisme « bilans du développement
du personnel », afin d’atténuer le carac-
tère agressif des termes) remplissent une
fonction importante. Ils ont été définis
comme des processus formels permettant
d’observer, de collecter, de consigner et
d’utiliser des informations sur les perfor-
mances du personnel pour la prise de dé-
cisions. Comme il a déjà été mentionné,
les décisions concernant la promotion et
l’évolution de carrière sont de plus en plus
souvent prises en fonction des performan-
ces. La nécessité organisationnelle d’ob-
tenir rapidement des changements au ni-
veau des performances a également mo-
difié les systèmes de rémunération. On a
assisté à un éloignement des systèmes ri-
gides liés à l’évaluation des postes de tra-
vail et à leur classification par catégories
(typiques des grandes entreprises forte-
ment syndicalisées; or, comme nous
l’avons noté précédemment, la syndica-
lisation a baissé partout en Europe), pour
se diriger vers des systèmes plus souples,
comme le montre la popularité des incita-
tions, des primes, des gratifications, de la
participation aux bénéfices et des options
d’actions. Les employeurs ont besoin d’in-
formations plus précises sur les perfor-
mances au niveau tant de l’individu que
de la société. Une enquête réalisée par
l’Institute of Personnel Management a
montré qu’au Royaume-Uni, 82 % des
entreprises avaient en 1986 des systèmes
d’évaluation (Randell, 1989). Environ 40 %
des entreprises s’en servaient pour le cal-
cul des rémunérations en fonction des
performances. L’élargissement de l’appli-
cation de ce système aux salariés ne fai-
sant pas partie des cadres et l’importance
accrue attribuée aux performances actuel-
les plutôt qu’à celles escomptées pour

« Les changements au ni-
veau de l’environnement de
l’entreprise et de l’organi-
sation du travail, (…) ont
affecté non seulement les
critères, mais également les
possibilités de promotion.
(…). Ces pressions sont à
l’origine du passage de cri-
tères d’attitude et de durée
de service vers des critères
de performance et de com-
portement. (…). Il n’est pas
surprenant de constater
que les performances se
sont révélées beaucoup
plus difficiles à mesurer
que la durée de service. »
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l’avenir, font partie des autres tendances
identifiées. Une autre enquête effectuée
en 1995 a montré que 32 % des entrepri-
ses utilisaient les systèmes d’évaluation
pour l’augmentation des salaires, alors que
25 % d’entre elles les utilisaient pour le
versement d’une prime exceptionnelle
(Thatcher, 1996).

Les performances étant devenues un cri-
tère décisif, nous nous devons d’aborder
les efforts faits par les entreprises pour
les mesurer. Le premier aspect concerne
l’objet de l’identification. On assiste à une
tendance à s’éloigner des procédures de
détermination quantitative d’objectifs
(après que preuve a été faite de la faible
applicabilité de techniques comme la ges-
tion par la fixation et la quantification des
objectifs) pour aller vers des objectifs de
nature plus qualitative et comporte-
mentale, mettant davantage l’accent sur
le développement que sur le contrôle. Un
deuxième élément porte sur l’instance qui
mesure. Afin d’améliorer la justesse des
mesures, la tendance va vers une évalua-
tion à 360 degrés et de type ascendant et
s’éloigne du système traditionnel où les
supérieurs jugeaient leurs subordonnés.
Les évaluations à 360 degrés ont lieu sur-
tout dans les grandes organisations pour
l’évaluation d’un groupe déterminé de
cadres. Ce système tient compte de l’ap-
port de chacun au sein de l’organisation,
à savoir des pairs, des subordonnés et des
clients internes.

La nature changeante de l’organisation du
travail et du contenu des emplois a amené
à mettre plus fortement l’accent sur la
connaissance des gens plutôt que sur les
postes (Iles, 1993). Cela, allié à l’atten-
tion croissante portée aux performances,
a facilité l’émergence des systèmes basés
sur les compétences (CEDEFOP, 1994). Les
compétences sont définies soit comme les
qualifications et les aptitudes observables
(Royaume-Uni), soit comme les caracté-
ristiques fondamentales d’une personne
(E.U.) en liaison avec les performances
effectives. Les « cadres de compétences »
ou les « profils de compétences » sont des
listes de qualifications que les employeurs
sont prêts à rémunérer du fait qu’ils les
associent à un haut niveau de performan-
ces. Ces listes sont utilisées à différentes
fins, telles que la sélection, la gestion des
performances, les systèmes de rémunéra-
tion (salaire lié à la compétence), l’éva-

luation du potentiel etc.. Bien que la lé-
gislation sur l’égalité des chances à tra-
vers l’Europe explique en partie l’intro-
duction des systèmes basés sur les com-
pétences, il a été fait remarqué qu’ils lais-
saient la porte ouverte au parti pris. Il est
dit, par exemple, que les femmes sont
moins susceptibles d’être perçues comme
affichant des qualités de chef (Strebler et
al, 1997). Des critiques ont été également
formulées concernant la subjectivité de
l’évaluation du potentiel basé sur les pro-
fils de compétences, par exemple, par les
centres d’évaluation (Wallum, 1993). Tous
ces éléments indiquent combien il est dif-
ficile de mesurer les compétences de fa-
çon satisfaisante.

Plusieurs méthodes ont été utilisées pour
identifier les compétences et, en fait, les
personnes les plus susceptibles d’être
hautement performantes. Aux E.U., l’ac-
cent est mis sur la méthode des compé-
tences comportementales, tandis qu’au
Royaume-Uni, les efforts des mesures ont
plus porté sur les tâches et les résultats
objectifs. On peut mentionner dans ce
contexte la MCI (Management Charter
Initiative) et les NVQ (National Vocational
Qualifications - qualifications profession-
nelles nationales) (Jubb and Robotham,
1997). La MCI et les modèles américains
ont été critiqués en raison de leur nature
statique et générique. Il a été avancé que
le rythme actuel de changement de poste
de travail nécessite des modèles plus spé-
cifiques à l’organisation concernée et plus
tournés vers l’avenir. Un certain nombre
de techniques spécifiques ont été conçues
pour permettre de mesurer les compéten-
ces, telles que les exercices et activités
comportementales, les tests psychomé-
triques et les questionnaires de compé-
tences. Néanmoins, les problèmes liés à
la mesure et à l’identification demeurent
aigus.

Sommaire

Nous avons indiqué que les employeurs
européens actuels cherchent des qualifi-
cations et des compétences qui diffèrent
de celles demandées auparavant. Les en-
treprises recherchent notamment la
preuve de caractéristiques personnelles
qui sont difficiles à évaluer. Les qualifica-
tions académiques formelles sont certes
nécessaires pour entrer sur le marché du

« La nature changeante de
l’organisation du travail et
du contenu des emplois a
amené à mettre plus
fortement l’accent sur la
connaissance des gens plu-
tôt que sur les postes (…).
Cela, allié à l ’attention
croissante portée aux per-
formances, a facilité
l’émergence des systèmes
basés sur les compéten-
ces. »
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travail, mais elles sont loin d’être suffi-
santes, du fait que les employeurs adop-
tent diverses stratégies leur permettant de
recueillir un maximum d’informations
pertinentes sur les recrues potentielles.
Les demandeurs d’emploi doivent en te-
nir compte au niveau de leur propre com-
portement en matière de recherche, en
saisissant toutes les possibilités de « faire
jouer les réseaux » et en acquérant une
expérience de travail.

A l’issue du recrutement, les employeurs
actuels ont besoin de trouver des moyens
efficaces pour mesurer les performances,
afin de pouvoir rétribuer et encourager
les comportements en accord avec les
objectifs de l’entreprise, dans un environ-
nement dynamique et instable.

Ces thèmes sont analysés de façon plus
détaillée dans les autres articles de ce
numéro.
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Le recrutement dans une
entreprise européenne

Introduction

De plus en plus, l’avenir de l’entreprise
industrielle moderne et sa réussite repo-
sent sur les ressources humaines, déten-
trices des compétences. Le recrutement-
licenciement, la gestion interne et l’affec-
tation des compétences du personnel sont
en train de devenir la préoccupation es-
sentielle des dirigeants de ces entrepri-
ses.

Pour une grande entreprise diversifiée, les
sources d’innovation et d’apprentissage
sont nombreuses et variées. L’amélioration
de sa base de compétence est donc en
très grande partie fonction de l’efficacité
de la diffusion des savoirs dans cette en-
treprise. En raison de la nature tacite des
savoirs déterminants, cette diffusion dé-
pend à son tour de l’efficience de l’affec-
tation interne des détenteurs des compé-
tences. Étant donné le recoupement et la
diversité croissants des emplois et des
modes de développement « sur le tas » des
compétences individuelles, leur affecta-
tion n’est pas une tâche facile pour les
dirigeants.

Plus les compétences sont simples et stan-
dardisées, plus il est facile de les trouver
sur place et plus leur développement par
le mécanisme du recrutement-licencie-
ment prend de l’importance. Les investis-
sements internes dans la formation favo-
risent les apprenants efficients, c’est-à-dire
les personnes qui ont d’ores et déjà un
bon niveau d’éducation et de formation.

Cet article présente concrètement les pro-
blèmes que pose la gestion des compé-
tences et des ressources humaines à une
entreprise européenne connue, qui fabri-
que des appareils électriques d’usage cou-
rant, le groupe suédois Electrolux. Il il-
lustre les problèmes spécifiques d’une
grande multinationale opérant dans un
secteur traditionnel, tout en recherchant
les expériences qui auraient une portée
plus générale pour différentes industries.

Kurt Vikersjö
Directeur à la forma-
tion des ressources
humaines, Electrolux,
Stockholm

Le capital humain est un
facteur rare, qui doit être in-
vesti et géré efficacement
dans l’entreprise. Sa valeur
pour son détenteur et pour
l’entreprise dépend de son
affectation. Le présent arti-
cle illustre les problèmes
spécifiques d’une grande
multinationale opérant
dans un secteur tradition-
nel, tout en recherchant les
expériences qui auraient
une portée plus générale
pour différentes industries.

Efficience de l’affectation
des ressources humaines

Dans les pays de l’OCDE, on peut obser-
ver dans les industries de production un
changement rapide dans la hiérarchie des
critères de compétitivité: la technologie
de fabrication, incarnée par le capital
« machine » perd de son poids, au profit
de la compétence, incarnée par des per-
sonnes ou des groupes de personnes. Une
« équipe compétente » (Eliasson, 1990), tel
est le caractère définissant le mieux l’en-
treprise industrielle moderne, qui doit
maîtriser l’art complexe du recrutement
de talents et de savoir-faire, ainsi que du
développement interne de la compétence.
Dans cette équipe, ou plutôt dans la hié-
rarchie des équipes compétentes constitu-
tives de l’entreprise, l’apprentissage s’ar-
ticule autour de la rotation du personnel
et de l’expérience sur le tas tout au long
de la vie active (Eliasson, 1996). L’orga-
nisation, ou la structure constituée de
personnes compétentes, devient ainsi un
élément important du capital de savoir de
l’entreprise, un capital de compétence
négociable (Eliasson, 1991) sur les mar-
chés du travail internes et externes, et un
capital de compétence collectif pris en
compte dans les négociations des concen-
trations et des acquisitions.

Ce « nouveau » regard que la concurrence
mondiale et la rapidité de l’évolution tech-
nologique amènent à porter sur l’entre-
prise est aussi un enjeu colossal pour les
dirigeants, qui doivent réorienter leur at-
tention vers les ressources humaines et
savoir gérer intelligemment cette diver-
sité qui caractérise le capital humain.

Le capital humain est un facteur rare, qui
doit être investi et géré efficacement dans
l’entreprise. Sa valeur pour son détenteur
et pour l’entreprise dépend de son affec-
tation. Le développement interne des com-
pétences est donc autant une question de
réaffectation de la base de savoir existante
en fonction des circonstances et des be-
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soins changeants, que d’apprentissage in-
dividuel. Le groupe suédois Electrolux, qui
est actuellement le plus grand « déve-
loppeur » et producteur mondial de pro-
duits blancs, talonné par les Américains
Whirlpool et General Electric, est particu-
lièrement intéressant dans ce contexte, car
c’est une grande entreprise florissante, qui
opère dans un secteur ancien et représente
un vaste marché de l’emploi interne po-
tentiel, qui dépasse les frontières d’un pays.

Le présent article examine dans quelle
mesure ce marché du travail interne est
utilisé ou peut l’être pour offrir des pers-
pectives de carrière aux salariés et valori-
ser les talents afin d’améliorer par des
transferts internes la base de compétence
de l’entreprise, et il recherche des répon-
ses à ces questions. Toute généralisation
n’a bien entendu qu’une valeur limitée
lorsqu’il s’agit d’examiner les petites en-
treprises ou les entreprises qui travaillent
essentiellement pour les marchés locaux.
Certaines des expériences faites par
Electrolux présentent toutefois un intérêt
général, par exemple en ce qui concerne
la nature changeante des emplois et des
compétences demandées, ainsi que l’im-
portance relative de la recherche de com-
pétences sur les marchés internes et ex-
ternes pour l’organisation de l’entreprise.

La mondialisation à partir
de l’Europe

Fondée en 1919, l’entreprise Electrolux a
connu un développement et une crois-
sance spectaculaires après la cession de
sa filiale américaine en 1968. Cette opé-
ration a libéré des capitaux pour l’inves-
tissement dans des acquisitions - environ
180 au total depuis le début des années
60 -, dont Zanussi en 1984, qui ont con-
tribué à la croissance très rapide du
groupe en Europe et ont fait de lui le pre-
mier fabricant de produits blancs d’Eu-
rope. Electrolux, qui a son siège à Stock-
holm, a quelque 600 filiales dans 60 pays
sur tous les continents. Il a été longtemps
réputé pour le dynamisme et la compé-
tence de ses dirigeants et l’on a parfois
dit de lui qu’il était la « meilleure école
de cadres en Europe ». Le groupe emploie
actuellement environ 110 000 personnes
et il a réalisé en 1996 un chiffre d’affaires
équivalant à peu près à 80 milliards de
francs français.

Les dirigeants d’Electrolux ont compris
plus tôt que leurs homologues de la plu-
part des grandes entreprises d’Europe
que, pour rester compétitif sur les mar-
chés internationaux, il fallait réaliser des
économies d’échelle substantielles, ren-
dues possibles par la mondialisation de
la production et de la commercialisation.
La libéralisation progressive des échan-
ges, qui a obligé les industriels locaux
jusqu’alors protégés à s’améliorer sous
peine de fermer leurs portes, exigeait une
réponse immédiate. C’est ainsi qu’entre
le début des années 70 et la fin des an-
nées 80, la petite entreprise suédoise tour-
née vers l’exportation, qui n’était qu’un
concurrent modeste pour les fabricants de
produits blancs d’Europe, est devenue une
entreprise d’envergure européenne. Par
l’acquisition de White Consolidated Indus-
tries of North America (avec les marques
commerciales Frigidaire et Westinghouse)
en 1986, Electrolux s’est hissé au rang des
entreprises mondiales, très bien implanté
en Amérique latine et en Asie. L’Europe
reste cependant sa principale base, avec
65 pour cent des salariés et 58 pour cent
de la production.

Sur quels principes Electrolux fonde-t-il
sa stratégie de recrutement, son système
de carrières internes et le développement
de ses compétences pour répondre aux
défis mondiaux depuis l’Europe ?

Les facteurs clés du
développement de
l’entreprise

Pour une entreprise internationale de
pointe, dont l’activité repose sur une tech-
nologie incomparable, et qui est très pro-
che de la clientèle, exporter ne suffit plus
pour être compétitif. La base de compé-
tence locale est trop étroite. Les transports
volumineux sur de longues distances et
la tenue de stocks sont coûteux, mais
surtout, l’adaptation des produits aux
marchés locaux exige de bien compren-
dre le client.

La société moderne opérant sur le mar-
ché mondial a donc besoin d’un manage-
ment mondial et de systèmes efficaces de
diffusion des compétences et de l’infor-
mation dans toute l’organisation. La tech-
nologie étant développée dans de nom-
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breux sites, il importe qu’elle soit, elle
aussi, diffusée de manière à atteindre tou-
tes les unités de l’entreprise.

Étant donné que la compétence est re-
présentée par des personnes ou des grou-
pes de personnes, cette affectation déter-
minante des compétences est réalisée par
la mobilité des personnes les détenant,
notamment des cadres, des « fonction-
nels » et des spécialistes. Dans une entre-
prise mondiale, cela signifie un recrute-
ment et une mobilité à l’échelle mondiale.

La mondialisation de la recherche des
compétences à l’intérieur de l’organisa-
tion représente un avantage de poids dans
la concurrence si elle peut être efficace-
ment organisée - c’est-à-dire bien struc-
turée, sans être obligatoirement formali-
sée. Avant tout, la mobilité interne per-
met à l’entreprise de profiter simultané-
ment des avantages d’une rentabilité ac-
crue résultant de la centralisation et de la
standardisation, et de la flexibilité asso-
ciée à la décentralisation. Si les dirigeants
et cadres locaux d’Electrolux ont les
coudées franches, c’est parce qu’il y a un
contrôle efficient, centralisé, des perfor-
mances (profits). Beaucoup de grandes
entreprises ont d’ailleurs suivi cet exem-
ple depuis les années 80 (Eliasson, 1996).

Il convient toutefois de faire remarquer
que la mobilité dont il est question ici se
définit comme l’affectation des compéten-
ces et des ressources humaines en tant
que détentrices de ces compétences. Plus
le capital de compétence d’un individu
ou d’une équipe est grand, plus il est
important d’investir efficacement ce ca-
pital et de le développer constamment au
sein de l’organisation.

La compétitivité par la
rotation des emplois

D’une manière générale, Electrolux con-
sidère que le développement des compé-
tences et la rotation des emplois contri-
buent de manière significative à la com-
pétitivité. Ce principe s’applique à tous
les niveaux du groupe.

Dans la discussion sur ce capital de com-
pétence mobile, on peut distinguer plu-
sieurs catégories de personnel (voir en-
cadré).

Ces catégories sont très différentes, sui-
vant le niveau éducatif, la compétence et
la flexibilité. On peut faire ici quatre re-
marques:

❏ la mobilité, en particulier sur le plan
international, diminue fortement au-des-
sous de la catégorie 3;

❏ la mobilité se limite généralement aux
personnes qui contribuent pour une part
importante au transfert de savoir-faire à
l’endroit où elles sont affectées, et qui
apprennent et se perfectionnent dans le
contexte d’une carrière diversifiée;

❏ les emplois qui ne présentent pas un
potentiel de développement des compé-
tences disparaissent à un rythme rapide;
il s’agit généralement d’emplois compor-
tant une grande part de tâches routiniè-
res, de plus en plus automatisées;

❏ un principe gagne du terrain dans les
grandes entreprises comme dans les peti-
tes: si l’on n’est pas le meilleur, ou au
moins le second, dans une activité, celle-
ci est confiée à quelqu’un de plus com-
pétent à l’extérieur de l’entreprise. Dès
lors qu’il y a sur le marché de meilleurs
producteurs, l’entreprise a tout intérêt à
centrer son attention et ses ressources sur
ce qu’elle sait le mieux faire. Il s’agit là
d’un principe qui est à la base de la fa-
meuse théorie de Coase (1937) sur l’en-
treprise. Plus la concurrence sur le mar-
ché mondial des produits blancs s’inten-
sifie, plus il est nécessaire pour Electrolux
d’appliquer systématiquement ce principe.
Les emplois qui ne peuvent être amenés
à un niveau proche de la perfection par
le développement interne des compéten-
ces ou le recrutement de personnel qua-
lifié sont automatisés ou confiés à l’exté-
rieur. Dans ce dernier cas, ils sont disso-
ciés du système de développement interne
des compétences d’Electrolux.

L’apprenti travailleur

Comme la plupart des entreprises suédoi-
ses du secteur traditionnel de la construc-
tion mécanique, Electrolux avait jadis un
système d’apprentissage bien au point,
ainsi que des centres de formation, qui
avaient pour rôle de guider les jeunes dans
leur transition de l’école au marché du tra-
vail, de les former et de repérer les talents

« (…) La société moderne
opérant sur le marché mon-
dial a besoin d’un manage-
ment mondial et de systè-
mes efficaces de diffusion
des compétences et de l’in-
formation dans toute l’or-
ganisation. »

« Plus le capital de compé-
tence d’un individu ou d’une
équipe est grand, plus il est
important d’investir effi-
cacement ce capital et de le
développer constamment
au sein de l’organisation. »
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pour les usines de l’entreprise. À l’épo-
que, ces travailleurs passaient bien sou-
vent toute leur vie active dans la même
entreprise. Mais la vie active a beaucoup
changé depuis, pas seulement à cause du
progrès technologique et de la transfor-
mation de l’organisation du travail qui en
découle. Elle a changé pour beaucoup
d’autres raisons encore, dont l’une, et non
des moindres, est la mondialisation de la
production et de l’organisation des entre-
prises.

Les opérateurs de machines et les techni-
ciens ont remplacé les anciens ouvriers
qualifiés, spécialisés dans un domaine. La
politique éducative de la Suède qui, dans
les années 60 et 70, se caractérisait par
une succession de réformes du système
scolaire, a créé un clivage entre l’école et
les entreprises1). On est d’ailleurs actuel-
lement en train de faire marche arrière. Il
est vrai que, dans une multinationale, le
système d’apprentissage au niveau d’ou-
vrier est très difficile à gérer. C’est la rai-
son pour laquelle, dans les grandes mul-

tinationales, la production est rarement
basée sur un seul type de savoir-faire
manuel. Ce type de savoir-faire se ren-
contre plutôt dans les PME, qui produi-
sent pour les marchés locaux et mondiaux
des produits parfois très similaires, dont
certains se vendent très bien, alors que
ces entreprises investissent peu dans les
activités de R&D et que le niveau d’édu-
cation formelle de leur main-d’oeuvre est
nettement inférieur à celui de la moyenne
des travailleurs de l’industrie2).

La mobilité locale et internationale a donc
tendance à être assez faible aux niveaux
les plus bas décrits dans l’encadré. À ces
niveaux, le personnel est généralement
recruté sur place, dans des contextes où
il n’y a pas de tradition de mobilité et où
le niveau de formation et l’expérience ne
suffisent pas pour faciliter la mobilité. La
nécessité d’apprendre une autre langue
locale pour communiquer sur le lieu de
travail constitue un frein très important à
la mobilité.

Les cadres

Si la mondialisation n’est pas un bien pour
le système d’apprentissage, il en va autre-
ment aux niveaux plus élevés, où une
carrière internationale de cadre peut être
considérée comme une forme très sophis-
tiquée d’apprentissage ou de formation
supérieure (Eliasson, 1996b) et comme
faisant partie de l’affectation des compé-
tences au niveau le plus élevé de l’orga-
nisation (Pelikan, 1989).

Au niveau 3 et aux niveaux suivants, la
mobilité internationale est courante et va
en s’accroissant. Elle est de plus en plus
encouragée et même demandée pour at-
teindre le niveau 1. Étant donné qu’Elec-
trolux entend pouvoir donner à tous ses
salariés talentueux la possibilité de faire
carrière, on peut dire que la mobilité est
plus grande lorsque les dirigeants de l’en-
treprise y voient un investissement dans
la formation.

La plupart des salariés très mobiles qui
font carrière ont un diplôme universitaire
et utilisent l’anglais comme langue de tra-
vail. Dans les entreprises internationales,
y compris les entreprises européennes,
l’anglais est, en quelque sorte, la langue

Tableau 1

Le capital de compétence mobile; les différentes
catégories

Niveau 1 Équipe de dirigeants ou de personnes d’un très haut niveau de com-
pétence, dont la plupart des membres devraient atteindre les postes
de ce niveau par une carrière interne, de plus en plus internationale
et multifonctionnelle.

Niveau 2 Dirigeants et cadres supérieurs, soit, pour Electrolux, environ 500
personnes au total.

Niveau 3 Chefs de projet et de processus, presque tous titulaires d’un diplôme
universitaire (ingénierie ou commerce), appelés à faire carrière. Ac-
tuellement, dans le groupe Electrolux, ce groupe est assez petit,
mais il s’accroît rapidement.

Niveau 4 Cadres moyens, responsables fonctionnels et chefs de service. Au
total plus d’un millier de personnes dans le groupe Electrolux.

Niveau 5 Personnel d’encadrement, spécialistes et salariés divers.

Niveau 6 Opérateurs de machines, mécaniciens et personnel de service spécial.

Niveau 7 Ouvriers qualifiés.

Niveau 8 Ouvriers non qualifiés et autres.

1) Ce genre de réforme n’a pas eu
lieu, par exemple, en Allemagne ou
au Danemark, où l’apprentissage est
aujourd’hui encore la principale filière
de formation de la main-d’oeuvre
pour les industries de production.

2) Par exemple, le personnel de l’en-
treprise de fabrication de chaînes
d’amarrage (Laestadius, 1995) et de
la « communauté d’entreprise » floris-
sante de Gnosjö, en Suède (Moden,
1994).
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officielle, la langue véhiculaire. Cela pré-
sente de nombreux avantages et facilite
la communication au sein de l’entreprise,
mais c’est aussi un inconvénient pour les
personnes qui n’ont pas eu une forma-
tion suffisante en anglais pour pouvoir
utiliser cette langue. Cet inconvénient se
fait déjà sentir au niveau 4 décrit dans
l’encadré et s’amplifie à mesure que l’on
descend de niveau.

Electrolux dit de lui-même qu’il est très
orienté sur la performance. En théorie, il
ne considère pas une formation supé-
rieure comme nécessaire pour les postes
de haut niveau. Dans la pratique toute-
fois, il est la plupart du temps difficile de
continuer à se former et à apprendre avec
profit sur le tas et de faire carrière lors-
que l’on n’a pas un bagage éducatif so-
lide au départ. Les jeunes retenus pour
suivre les programmes de formation des
cadres d’Electrolux sont donc recrutés
parmi les titulaires d’un diplôme univer-
sitaire car, pense-t-on, il est peu proba-
ble que l’on trouve en dehors de ce
groupe des personnes possédant les qua-
lités requises.

Chaque fois que l’entreprise constate
qu’un investissement dans le développe-
ment de la compétence d’une personne
présente un intérêt pour elle-même et
pour la personne, elle joue la carte de la
mobilité. Chaque fois que l’entreprise a
besoin d’une main-d’oeuvre possédant
des qualifications standard ou non quali-
fiée, largement disponible localement, elle
la recrutera sur le marché du travail lo-
cal, plutôt que de la former elle-même.

Le marché du travail
ouvert

On peut observer actuellement un phé-
nomène intéressant, à savoir la division
du marché des compétences en un mar-
ché des savoir-faire négociables parce que
standardisés d’un côté, et un marché de
compétences difficiles à définir de l’autre
côté. Les savoir-faire standardisés se si-
tuent aux niveaux les plus bas et sont
généralement faciles à trouver sur le mar-
ché. Les autres, plus vagues, prédominent
aux niveaux les plus élevés. Ces compé-
tences s’acquièrent dans une mesure crois-
sante dans l’entreprise ou sur le marché

interne et s’inscrivent souvent dans une
carrière de cadre. Ces compétences ac-
quises dans une entreprise réputée sont
très prisées sur le marché, même si le
« portefeuille » de compétences ainsi cons-
titué n’est pas « commercialisable » tel
quel, parce qu’elles sont en partie spéci-
fiques de l’entreprise, et généralement
difficiles à évaluer. Le recrutement de
personnes possédant ce genre de qualifi-
cations est donc plus coûteux et hasar-
deux, et les conditions et la rémunéra-
tion fondées sur un contrat de travail clas-
sique ne sont pas des plus intéressantes.
Étant donné que les qualités d’un indi-
vidu ne peuvent être déterminées qu’après
une « période d’essai » (Hirschleifer, 1973),
un système de rémunération composé en
partie de primes et d’options d’actions
sont souvent des solutions appropriées.

Du fait de la transformation des emplois
et des conditions extérieures, les systè-
mes de relations entre employeurs et sa-
lariés subissent des changements perma-
nents. Certaines entreprises sont à la
pointe de ce développement, d’autres sont
à la traîne. Mais tôt ou tard, toutes de-
vront mettre en place un système de dé-
veloppement des compétences pour ré-
pondre à leurs besoins internes. Electrolux
s’enorgueillit de ses structures de gestion
informelles, avec un minimum de person-
nel au siège et de bureaucratie. En raison
de son héritage multicentrique, l’entre-
prise a mis longtemps à développer des
méthodes de management formalisées et
centralisées. Vu sa très grande taille et sa
diversité interne, il est toutefois devenu
nécessaire de mettre au point sur le mar-
ché du travail interne des mécanismes « de
routine » destinés à faciliter l’affectation
des compétences dans l’ensemble du
groupe, sans nuire à sa flexibilité.

La stratégie du marché du travail ouvert
a donc été élaborée en réponse à ce genre
d’exigences. Son objectif premier est de
faire connaître les postes vacants par voie
d’annonces dans l’ensemble du groupe.
L’étape suivante consiste à tracer des iti-
néraires professionnels mieux définis et
plus variés, offrant aux postulants des
expériences très diverses, qu’ils pourront
choisir de leur propre initiative. (Sur ce
point, Electrolux considère qu’il a du re-
tard par rapport à d’autres grands grou-
pes internationaux.) Son ambition est tou-
tefois de se constituer un capital de com-

« Chaque fois que l’entre-
prise constate qu’un inves-
tissement dans le dévelop-
pement de la compétence
d’une personne présente un
intérêt pour elle-même et
pour la personne, elle joue
la carte de la mobilité. Cha-
que fois que l’entreprise a
besoin d’une main-d’oeuvre
possédant des qualifica-
tions standard ou non qua-
lifiée, largement disponible
localement, elle la recrutera
sur le marché du travail lo-
cal, plutôt que de la former
elle-même. »

« Vu sa très grande taille et
sa diversité interne, il est
toutefois devenu nécessaire
de mettre au point sur le
marché du travail interne
des mécanismes « de rou-
tine » destinés à faciliter
l’affectation des compéten-
ces dans l ’ensemble du
groupe, sans nuire à sa
flexibilité. »
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pétence très diversifié, qui augmentera
rapidement, avec un système de rotation
où les intéressés passeront en moyenne
trois ans, et six ou sept ans au maximum,
dans chaque emploi.

Cette méthode d’optimisation de l’affec-
tation interne des compétences et de leur
développement par le passage dans dif-
férentes carrières se heurte toutefois sou-
vent à divers obstacles, tels que les systè-
mes d’assurance et de sécurité sociale, la
fiscalité et les cultures locales, différents
d’un pays à l’autre. Pour Electrolux, deux
problèmes internes sérieux se posent: la
mobilité internationale au sein du groupe,
qui est insuffisante, et l’uniformité de sa
culture. On peut résoudre ces deux pro-
blèmes en remaniant les systèmes de car-
rière et en modifiant les pratiques de
recrutement de stagiaires.

Le recrutement en Europe

Des possibilités de formation interne sont
proposées en permanence par le groupe.
Elles portent toutefois, à des degrés di-
vers, sur les compétences propres à
Electrolux. Si ces compétences sont diffi-
cilement négociables à l’extérieur, elles
contribuent au haut niveau de producti-
vité des équipes au sein de l’entreprise.
D’une manière générale, c’est à l’individu
qu’il incombe de saisir de lui-même ces
opportunités.

De ce fait, et il y a là un paradoxe, à tous
les niveaux, la responsabilité de l’inves-
tissement dans le capital humain n’est plus
l’affaire de l’entreprise, mais de l’individu.
De même, c’est à l’individu, et non plus à
l’entreprise, qu’il appartient de prendre
l’initiative de cet investissement. La for-
mation interne des personnes promises à
une carrière est toutefois financée par
Electrolux, entre autres parce que ces per-
sonnes forment une élite porteuse de pro-
messes, qu’il veut garder, mais aussi parce
que le recrutement et la formation de nou-
veaux coûtent cher et que, s’ils doivent
prendre en charge eux-mêmes les frais de
leur formation, les salariés ne choisiront
pas nécessairement la voie qui leur est
tracée par leur employeur. La rémunéra-
tion et les actions de formation interne
sont donc conçues de manière à fidéliser
l’individu. En revanche l’ouvrier, dont le

savoir-faire est normalement négociable
sur le marché et qui n’occasionne pas de
coûts de rotation du personnel élevés, doit
prendre lui-même l’initiative de se former
et en supporter le coût.

Electrolux estime que sa culture d’entre-
prise manque de diversité en ce qui con-
cerne le sexe, la nationalité et l’âge. La
stratégie de marché du travail ouvert doit
amener des changements, en favorisant
la rotation à l’échelle du groupe. Étant
donné que les clients d’Electrolux sont
essentiellement des femmes, il n’est pas
bon que la grande majorité des postes de
cadres soient occupés par des hommes.

Les futurs cadres supérieurs doivent être
multifonctionnels, ils doivent aussi être
capables de dépasser les frontières natio-
nales et de s’adapter à des cultures diffé-
rentes. De plus en plus, les carrières autre-
fois spécialisées sont organisées délibé-
rément de manière à englober différen-
tes fonctions. L’aplanissement de la hié-
rarchie favorise cette évolution. Les pos-
sibilités de carrière « verticale » dans la hié-
rarchie diminuent, tandis que les possibi-
lités de carrière « horizontale » augmen-
tent. La structure des pouvoirs s’en trouve
modifiée et les tâches sont beaucoup plus
intéressantes.

Dans un groupe, les cadres supérieurs
doivent être le reflet du marché. Un
groupe qui opère à l’échelle mondiale a
besoin d’un management ouvert au
monde. Cet objectif est difficile à attein-
dre. Dans les grands pays d’Europe
(France, Allemagne, Italie et Espagne), la
mobilité est beaucoup moins répandue
que dans les petits, comme ceux du
Bénélux et de la Scandinavie.

Bien qu’Electrolux opère à l’échelle mon-
diale, l’Europe restera son marché pré-
dominant, son marché « national ». Mais
l’Europe ne sera pas forcément la princi-
pale source de compétence. Tout dépend
de ce qu’elle sera capable de fournir. L’en-
treprise oriente ses systèmes de recrute-
ment et de gestion des ressources humai-
nes de manière à pouvoir capter les sour-
ces de compétence les meilleures, dans
le monde entier. Pour le moment, il ne le
fait que pour le recrutement des cadres
supérieurs et de personnels très spéciali-
sés. Les autres (ouvriers, …) sont recru-
tés sur les marchés du travail locaux.
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et aliiDiplômes, compétence

et marchés du travail
en Europe

Question générale

L’élévation du niveau d’éducation est gé-
nérale en Europe. Elle se traduit essen-
tiellement par un allongement de la du-
rée de formation des jeunes et se pro-
page dans l’ensemble de la population
active par un processus démographique,
chaque génération étant « mieux formée »
(formée plus longtemps) que la précé-
dente. On peut mesurer ce phénomène à
l’aide de l’accroissement, moyen ou
structurel, du niveau de diplôme possédé
par les actifs au cours du temps.

Selon les pays cette élévation du niveau
d’éducation s’effectue suivant des moda-
lités différentes liées à l’histoire des sys-
tèmes éducatifs et plus généralement à
l’histoire des sociétés. Les clivages prin-
cipaux se situent au niveau des poids res-
pectifs des formations générales et pro-
fessionnelles d’une part, des modalités
d’organisation de la formation profession-
nelle d’autre part. Mais quel que soit le
pays, il est notable que l’essentiel de la
certification a, jusqu’à présent, été acquis
en début de vie active et relativement peu
par la formation continue.

La tendance à l’allongement des durées
de formation est générale et continue pour
chacun des pays. Mais elle connaît des
inflexions et des accélérations propres à
chacun des pays, notamment dans la pé-
riode récente (à partir de 1986 en France,
de 1990 en Grande Bretagne, de 1975 en
Espagne…). Les effets de ces accélérations
plus ou moins brutales ne seront réelle-
ment observables que dans quelques an-
nées.

Enfin, les marchés du travail et les éco-
nomies qui absorbent ce surcroît de « ca-
pital humain » ont des spécificités tout à
fait évidentes.

L’ensemble des pays a consenti des ef-
forts considérables pour améliorer la po-
litique éducative. L’objectif visé était - plus
ou moins explicitement - de contribuer
au développement économique, d’adap-
ter la main d’oeuvre à un progrès tech-
nologique rapide de façon à créer de nou-
velles conditions de concurrences natio-
nales ou internationales plus favorables.
Ceci afin de lutter contre le chômage en
général et le chômage des jeunes en par-
ticulier.

Les faibles succès remportés au moins sur
le front du chômage et la profonde mo-
dification des caractéristiques de la main
d’oeuvre qui découlent de ces politiques
conduisent à la nécessité d’une réflexion
comparative sur les conséquences à long
terme des politiques mises en oeuvre, sur
le fonctionnement du marché du travail,
les mécanismes d’accès aux emplois et,
au-delà, sur des questions plus globales
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Cette recherche aborde la
question de la diffusion
progressive des diplômés
par le biais de la notion de
compétence, notion qui
tient compte à la fois du ni-
veau de certification et de
l’expérience profession-
nelle d’un individu, et non
pas du seul niveau de di-
plôme. Ceci permet d’envi-
sager les concurrences pour
l’accès à l’emploi, d’une
part dans une perspective
beaucoup plus générale de
compétitions entre généra-
tions et d’autre part comme
un problème de diffusion
de l ’of fre et non pas,
comme c’est aussi souvent
le cas, comme une question
de demande de qualifica-
tions.
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telles que l’efficacité de nos économies
et les fondements de la mobilité sociale.

La recherche dont cet article rend compte
prend place dans cette problématique gé-
nérale. Il s’agit d’une recherche compa-
rative, menée sur six pays, (France, Alle-
magne, Italie, Espagne, Pays-Bas,
Royaume-Uni) et dont seulement les pre-
miers résultats sont présentés ici. Elle
aborde la question de la diffusion pro-
gressive des diplômés dans l’économie et
celle des compétitions pour l’accès à l’em-
ploi par le biais de la notion de compé-
tence, notion qui tient compte à la fois
du niveau de certification et de l’expé-
rience professionnelle d’un individu, et
non pas du seul niveau de diplôme. Ceci
permet d’envisager les concurrences pour
l’accès à l’emploi, d’une part dans une
perspective beaucoup plus générale de
compétitions entre générations et d’autre
part comme un problème de diffusion de
l’offre et non pas, comme c’est aussi sou-
vent le cas, comme une question de de-
mande de qualifications.

Les inflexions liées aux
problématiques nationales

Cette recherche a d’abord été menée en
France où elle s’est, dès le début, focalisée
sur la question du renouvellement des
emplois et de la place réservée aux jeu-
nes dans ces mouvements. Comment ex-
pliquer cet apparent paradoxe qui veut
que les nouvelles générations, plus long-
temps et mieux formées que les précé-
dentes, soient aussi moins bien insérées
dans l’emploi et plus massivement tou-
chées par le chômage ? S’interroger de
cette façon sur l’accès des jeunes à l’em-
ploi conduit très vite à considérer le pro-
blème en termes de concurrences géné-
ralisées entre générations diversement
diplômées. Laissant de côté l’approche
classique de l’insertion professionnelle en
termes de demande de qualifications,
l’équipe s’est tournée vers une problé-
matique en termes d’évolution de l’offre
de formation. Cette approche structurelle
de la compétence, par opposition aux
approches plus traditionnelles en termes
de cohortes est basée explicitement sur
les liens de complémentarité, d’équiva-
lence ou de substitution entre diplôme et
expérience professionnelle. Un individu

qui débute a devant lui quelques 40 ans
de carrière professionnelle au cours de
laquelle sa compétence va évoluer, même
si son niveau de certification a toutes les
chances de rester stable.

L’élargissement à d’autres pays a amené
à enrichir la problématique initiale.

Le contexte économique de la période
considérée incite l’équipe espagnole à
plus de prudence vis-à-vis de l’hypothèse
de non régulation du système éducatif par
la demande à laquelle conduisent les pre-
miers résultats. Les évolutions importan-
tes, sur le plan économique mais aussi
politique et social, survenues en Espagne
conduisent à mettre en avant la place
nouvelle et particulière de ce pays au sein
de la Communauté européenne. Le pro-
cessus d’accroissement de l’offre serait
dicté par la nécessité pour cette écono-
mie de « rattraper » un certain retard en
matière de qualifications et donc plus
dépendant de l’évolution du système
d’emploi que pour les autres pays.

Pour notre partenaire britannique, il est
également nécessaire, au delà de la ques-
tion du niveau de chômage élevé dans
les pays européens qui constitue la toile
de fond de nos préoccupations, d’étudier
les liens entre cette hausse du niveau
d’éducation et la forte augmentation des
inégalités de salaire depuis la fin des an-
nées 70, problématique manifestement
spécifique au Royaume-Uni. En quoi les
tendances actuelles dans l’évolution de
l’offre permettent t-elles d’expliquer ces
deux problèmes ?

Aux Pays-Bas, la problématique de
l’étude est à replacer au sein du débat
sur la sur-éducation en le reformulant
comme une alternative entre les niveaux
micro et macro de la relation formation
emploi. La croissance de l’éducation et
son - relatif - succès économique au ni-
veau micro sont mis à mal par des inter-
rogations sur l’efficacité de la relation au
niveau macro. Dès lors se pose bien la
question de l’objectif poursuivi par les
politiques publiques d’éducation et, en
aval, celle de l’effort collectif lié à leur
financement. Les Pays-Bas, comme le
souligne notre partenaire néerlandais,
sont un « petit » pays et ne peuvent, de
ce fait, envoyer des signaux très diffé-
rents des « grands » pays européens en

Cette recherche « (…) s’est
tournée vers une problé-
matique en termes d’évolu-
tion de l’offre de formation.
Cette approche structurelle
de la compétence, par op-
position aux approches
plus traditionnelles en ter-
mes de cohortes est basée
explicitement sur les liens
de complémentarité, d’équi-
valence ou de substitution
entre diplôme et expérience
professionnelle. »
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matière de politique éducative; la com-
paraison internationale de travaux de
recherche sur ces questions trouve ici
une justification supplémentaire.

Le rapport entre composition par niveau
de formation de l’offre de travail et com-
position par niveau d’instruction de la
structure professionnelle est, pour les Ita-
liens, un des aspects des mécanismes
d’ajustement du marché du travail aux
données d’une société post-industrielle.
La montée du niveau d’éducation s’ins-
crit alors dans les paradoxes d’une société
marquée par la dématérialisation de la
production, la prééminence de l’informa-
tion, des gains de productivité qui engen-
drent une croissance sans emplois et qui
hésite encore (qui résiste ?) à prendre le
virage d’une société de loisirs.

La contribution allemande repose sur les
mêmes interrogations fondamentales que
celles qui sous tendent les autres travaux:
l’étude renoue avec les recherches me-
nées dans les années 70 sur la « péné-
tration » des jeunes mieux éduqués dans
l’emploi. Elle reprend les débats entre les
raisonnements en termes de « besoins de
main d’oeuvre » ou de droit social à l’édu-
cation, débats interrompus depuis les
années 80 du fait de l’émergence d’autres
priorités scientifiques et politiques.

Positionnement théorique
de l’étude

Examinons rapidement le cadre théorique
permettant une analyse des interactions
entre système éducatif et système produc-
tif et plus particulièrement les éléments
permettant une étude dynamique des
changements liés, d’une part aux profes-
sions (leur nature, leurs contenus, leurs
besoins en compétences), et d’autre part
à la diffusion des diplômes produits par
les systèmes éducatifs.

Cet étude comparative se pose fonda-
mentalement deux types de questions: la
première est celle des logiques de distri-
bution des diplômés chaque fois plus
nombreux sur le marché du travail et la
deuxième s’interroge sur les interactions
entre la formation explicite (en général
concrétisée par un diplôme) et les autres
éléments de la compétence obtenus

moyennant des mécanismes informels,
notamment l’expérience professionnelle.

La logique de distribution des diplômés

Plusieurs théories proposent des cadres
de réflexion susceptibles d’expliquer la
diffusion des diplômés sur le marché du
travail.

Les théories du capital humain tendent à
établir une corrélation positive entre ni-
veau d’éducation et productivité, et à in-
terpréter la demande d’éducation en fonc-
tion de sa rentabilité économique soit en
termes individuels (Becker, 1964), soit en
termes « macro » (Denison, 1962) où les
dépenses publiques d’éducation doivent
être considérées comme un investissement
permettant de favoriser le développement
économique.

Dans la cadre de cette théorie, l’expan-
sion de la demande d’éducation et sa con-
séquence directe, l’augmentation de di-
plômes, seraient une réponse à la crois-
sance des besoins en qualifications du
système productif. Bien que considérant
qu’il existe d’autres formes d’acquisition
de la compétence, comme par exemple
l’expérience au travail, la théorie du ca-
pital humain octroie une place centrale à
l’école pour augmenter les compétences
et la productivité de la force de travail.
La tendance générale des emplois à re-
quérir des niveaux de compétence de plus
en plus élevés et l’augmentation des ef-
fectifs des professions qui les nécessitent
impliquent une croissance de diplômés.

Dans ce cadre théorique (qui suppose une
information pure et parfaite) le système
éducatif est régulé par les besoins du
marché du travail. Tout excès d’offre de
compétence diminue les rendements de
l’investissement éducatif et donc diminue
la demande d’éducation.

Malgré de nombreuses critiques largement
développées dans la littérature, la théo-
rie du capital humain a fourni le cadre de
référence sur lequel se sont basées les
politiques publiques d’éducation ces der-
nières décennies. Cette théorie a justifié
l’intervention et le soutien de l’Etat en
faveur du processus de scolarisation de
masse pour contribuer à l’élévation de la
productivité et donc de la compétitivité
de nos pays.

« Les théories du capital
humain tendent à établir
une corrélation positive
entre niveau d’éducation et
productivité, et à interpré-
ter la demande d’éducation
en fonction de sa rentabilité
économique soit en termes
individuels (…), soit en ter-
mes « macro » (…) où les
dépenses publiques d’édu-
cation doivent être considé-
rées comme un investisse-
ment permettant de favori-
ser le développement éco-
nomique. (…) Dans ce ca-
dre théorique (…) le sys-
tème éducatif est régulé par
les besoins du marché du
travail. »
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Les théories « crédentialistes » pour leur
part établissent l’existence d’un marché
de « credential acts », certificats et diplô-
mes liés à l’éducation formelle, dont la
valeur dépend plus de l’offre et de la
demande que des « connaissances et ha-
biletés » acquises lors de la formation
(Collins R, 1979). Le processus de sélec-
tion, d’après les crédentialistes, est basé
sur le signal donné par le diplôme dans
un marché du travail où l’information sur
la qualité de l’offre est imparfaite (Arrow,
1973, Spence 1974).

M. Blaug (1985) propose de distinguer
deux versions de l’hypothèse de sélection
vue par les théories crédentialistes. Dans
sa version forte, les diplômes ne servent
qu’à détecter les caractéristiques person-
nelles de l’individu, mais ne permettent
ni de les améliorer ni de les transformer.
Dans sa version faible, la sélection par le
diplôme est une réponse aux incertitu-
des de l’employeur sur le rendement fu-
tur des demandeurs d’emplois. La sélec-
tion par le diplôme et par d’autres carac-
téristiques comme le sexe ou la race se
base sur l’expérience passée de l’em-
ployeur qui a constaté qu’elles permet-
tent, en moyenne, de réduire l’incertitude
sur la qualité du travail. Dans ce cas, le
crédentialisme peut se rapprocher du ca-
pital humain si l’on suppose que le fait
de faire des études augmente les capaci-
tés productives de l’individu.

Tout comme dans la théorie du capital
humain et en dépit de l’abandon de l’hy-
pothèse d’information pure et parfaite, le
système éducatif sera également régulé
par la demande de compétence. Une trop
grande abondance de signaux les rendra
inopérants et finira, à terme, par faire
baisser la demande d’éducation.

Cependant, Rawlis et Ulman (1974) mon-
trent que la stratégie de « discrimination
statistique » liée à des imperfections sur le
marché des « credentials » peut conduire à
la sur-éducation, notamment à travers une
hausse « exogène » de la certification de la
population. L’abondance des certifications
augmente le nombre de candidatures et
donc alourdit les coûts de recrutement. Les
entreprises sont obligées, pour maintenir
constants leurs coûts de recrutement,
d’augmenter leur exigence en matière de
diplôme, ce qui amorce un processus d’in-
flation du niveau de diplôme.

D’autres travaux théoriques ont proposé
des éléments susceptibles de mieux com-
prendre les logiques de diffusion des di-
plômes sur le marche de travail. Il s’agit
notamment des travaux que l’on pourrait
regrouper sous le titre de la « non corres-
pondance » entre éducation et emploi. Ces
travaux de recherche mettent en évidence
de nouveaux facteurs inhérents aux sys-
tèmes éducatifs et productifs, susceptibles
d’influencer la diffusion des diplômes,
sans toutefois exclure des éléments déjà
introduits par les théories du capital hu-
main et du credentialisme. Ils focalisent
leur approche sur les conflits émanant des
dynamiques autonomes du système édu-
catif d’une part et du système productif
d’autre part (Carnoy et Levin, 1985). Les
éléments les plus importants apportés par
ces théories dans le cadre de notre tra-
vail sont les suivants:

❏ le caractère dialectiquement conflictuel
du rapport entre éducation et emploi, ca-
ractérisé par l’inadéquation et l’influence
mutuelle;

❏ la multifonctionnalité du système édu-
catif et le caractère conflictuel de ses dif-
férentes fonctions. Carnoy et Levin mon-
trent que dans le cas des E.U. l’histoire
du système éducatif est marquée par une
succession de périodes caractérisées soit
par des logiques d’adaptation aux besoins
de l’économie capitaliste, soit par des lo-
giques d’égalité des chances;

❏ la production d’attentes chez les per-
sonnes formées comme élément de con-
flit entre des systèmes scolaires qui pro-
duisent beaucoup et dans un éventail très
large, et la capacité des sociétés, et no-
tamment des marchés de travail, à leur
donner satisfaction.

Ces analyses permettent d’éclaircir les
liens entre offre et demande d’éducation
sous un angle plus politique. En effet,
l’éducation ne peut se réduire à un pro-
blème strictement économique. Il est en
partie politique dans la mesure où elle
est un bien public. Les politiques publi-
ques d’éducation sont influencées par les
différents groupes de pression qui défen-
dent leurs intérêts et que les pouvoirs
publics ont souvent intérêt à satisfaire. La
politique d’éducation apparaît dans ce cas
comme le résultat d’un consensus entre
les chefs d’entreprises, les enseignants et

« Les théories « crédentia-
listes » pour leur part éta-
blissent l ’existence d’un
marché de « credential
acts », certificats et diplô-
mes liés à l’éducation for-
melle, dont la valeur dépend
plus de l’offre et de la de-
mande que des « connais-
sances et habiletés » acqui-
ses lors de la formation.
(…) les diplômes ne servent
qu’à détecter les caractéris-
tiques personnelles de l’in-
dividu, mais ne permettent
ni de les améliorer ni de les
transformer. »

« Tout comme dans la théo-
rie du capital humain et en
dépit de l’abandon de l’hy-
pothèse d’information pure
et parfaite, le système édu-
catif sera également régulé
par la demande de compé-
tence. »
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leurs syndicats, les jeunes et leurs parents,
et les responsables des politiques d’édu-
cation.

Une partie de la littérature met donc sé-
rieusement en cause les théories classi-
ques - et dominantes - qui conduisent à
des mécanismes de régulation de la quan-
tité de capital humain et/ou de « creden-
tials » en fonction des besoins du marché.

C’est dans cette perspective que s’inscrit
notre étude. Nous avons clairement pris
comme hypothèse de travail une exogé-
néité - au moins partielle - de la demande
d’éducation. Cette hypothèse prend le
contre-pied des théories dominantes (ca-
pital humain et filtre) qui postulent une
régulation par le marché de l’offre de
qualification. Elle se démarque également
des travaux de planification qui s’inspi-
rent de la « manpower approach ». Dans
de telles approches, la demande d’édu-
cation est « fixée » par le planificateur à
partir d’une analyse de l’évolution de la
demande de travail.

La substitution diplôme expérience

Les deux principaux modes d’acquisition
du capital humain sont la formation gé-
nérale et professionnelle reçue dans le
système éducatif et la formation acquise
sur le marché du travail, qui se décom-
pose elle-même entre formation sur le tas
et formation continue.

La théorie de capital humain montre que
des individus ayant des niveaux de for-
mation implicite et explicite différents
peuvent être équivalents pour un emploi
donné. Ces deux types de formation sont
donc partiellement des substituts dans la
production des compétences. Le degré de
substitution peut cependant être plus ou
moins élevé, car l’employeur peut juger
indispensable un niveau minimum d’ex-
périence et/ou de formation initiale pour
un emploi donné. En revanche, pour les
théories « crédentialistes », les deux com-
posantes sont souvent complémentaires
dans la mesure où le diplôme n’est qu’un
filtre qui permet de sélectionner les indi-
vidus mais qui ne garantit pas leur quali-
fication. Il incombe alors à l’employeur
de compléter leur formation à l’emploi.

La théorie de la concurrence pour l’accès
aux emplois (Thurow, 1974) est une va-

riante de la théorie du filtre où l’em-
ployeur s’intéresse à l’aptitude à être
formé et dont le niveau de diplôme cons-
titue un bon signal. Cependant l’em-
ployeur aura tendance à privilégier l’ex-
périence professionnelle, notamment celle
acquise dans l’entreprise. C’est pourquoi
une partie des postes de travail est pro-
posée prioritairement sur le marché in-
terne. Le jeune sorti du système éducatif
sans expérience professionnelle générale
et à fortiori spécifique, se voit exclu des
marché internes et mis dans une position
concurrentielle défavorable sur le marché
externe. Situé au bas de la file d’attente,
il ne peut guère augmenter sa compétence
par acquisition d’expérience et/ou par la
formation continue. La formation conti-
nue n’apparaît que rarement comme une
seconde chance si le jeune n’a pas eu la
première (la formation par le système
éducatif) (Planas, 1996).

À la différence des approches précéden-
tes, les théories du dualisme et de la
segmentation montrent qu’il existe dif-
férents marchés de l’emploi avec des bar-
rières à la mobilité plus ou moins rigi-
des, plus ou moins institutionnelles. Le
choix de l’employeur (entre jeunes di-
plômés, mais aussi entre individus d’âges
différents) obéit alors à des règles socia-
les, administratives ou économiques jus-
tifiées par la politique générale de l’en-
treprise.

Dans ces théories, les emplois se trou-
vent sur deux types de marchés: le mar-
ché primaire et le marché secondaire, qui
sont eux-mêmes divisés en plusieurs com-
posantes. La structuration du marché du
travail obéit à des exigences technologi-
ques et non sociales, issues de la com-
plexité technique du processus de pro-
duction. L’expérience et l’apprentissage
sont privilégiés par les employeurs et sont
généralement mieux rémunérés, surtout
dans le marché primaire. Le niveau d’ins-
truction sert d’instrument de sélection,
mais les salaires sont déterminés par les
caractéristiques de l’emploi et non pas par
les caractéristiques des employés. Dès
lors, le capital humain non employé dans
le poste de travail est dévalorisé. La subs-
titution diplôme expérience est donc en
partie régie par la segmentation du mar-
ché du travail, elle-même déterminée par
l’évolution technologique et les règles
institutionnelles.

« Nous avons clairement
pris comme hypothèse de
travail une exogénéité - au
moins partielle - de la de-
mande d’éducation. (…)
Elle se démarque également
des travaux de planifica-
tion qui s’inspirent de la
« manpower approach ». »
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Ces éléments théoriques montrent que
l’expérience est, comme la formation ini-
tiale, une composante incontournable de
la qualification individuelle aussi bien sur
le marché interne que sur le marché ex-
terne. Inclure cette dimension dans l’ana-
lyse et prendre en compte les interactions
entre ces composantes constitue la deu-
xième grande hypothèse de notre travail.
Cela revient à postuler que c’est la com-
pétence qui est échangée sur le marché
du travail et que cette compétence est co-
produite par le système éducatif et le sys-
tème productif. La spécificité du débutant
est de ne pas posséder d’expérience pro-
fessionnelle.

Les résultats statistiques et
leur interprétation
économique

Le CEDEFOP a donc accepté de cofinan-
cer un dispositif réunissant des équipes
de 6 pays de l’Union autour de trois ob-
jectifs:

❏ permettre la constitution d’un réseau
d’équipes spécialisées dans l’économie et
la sociologie de la relation formation-
emploi;

❏ construire une problématique com-
mune afin d’entreprendre une recherche
comparative sur la dynamique des articu-
lations, des interactions entre système
productif et système éducatif;

❏ réaliser un exercice comparatif de
cadrage statistique de cette question.

Cette phase de construction d’une pro-
blématique autour de bases de données
comparables arrive à son terme. Chacun
des six pays a pu réunir les données né-
cessaires et leur appliquer la métho-
dologie initiée par l’équipe française du
Lirhe.

Cette méthodologie1 consiste, en résumé,
à comparer à plusieurs dates la structure
des actifs appartenant aux différentes pro-
fessions, structure appréhendée selon
deux critères: leur niveau de diplômes et
leur âge. Il s’agit donc d’une approche
limitée, contingente aux catégories utili-
sées ainsi qu’aux techniques de compa-
raison. C’est bien cependant une manière

d’aborder la question de la diffusion des
diplômés et celles des concurrences pour
l’accès aux emplois.

Les résultats présentés et commentés ici
constituent une première étape du travail
du réseau concrétisée par un rapport réa-
lisé en décembre 19962. Ils doivent être
interprétés avec précaution. Ce pro-
gramme de recherche se poursuit et le
réseau accueillera avec reconnaissance les
suggestions et critiques.

Les principaux résultats obtenus par le
cadrage statistique sont au nombre de
quatre. Les deux premiers portent sur l’ob-
servation statique des données croisant
les « professions » avec le niveau de di-
plôme et l’âge de leurs actifs. Ils mettent
en avant l’existence d’une grande diver-
sité dans la structure par âge et par ni-
veau de diplôme des professions, c’est à
dire, par approximation, dans les structu-
res de compétence des différentes pro-
fessions.

Les deux derniers concernent l’évolution
sur une période d’environ 10 ans pour
chaque pays de ces structures de compé-
tence. Ils proviennent d’une modélisation
qui met en avant, de façon étonnamment
convergente pour les six pays, l’impor-
tance déterminante d’un effet d’offre de
formation dans les transformations de
structures de compétence des professions.
Cet effet d’offre joue ainsi le rôle d’un
bruit de fond qui, une fois connu et me-
suré, permet de dégager des effets rési-
duels qui s’interprètent comme des effets
de marché dus aux comportements spé-
cifiques des professions pour assurer leur
renouvellement.

La construction d’une base de données
« Professions, Âge et Diplôme » com-
mune aux six pays

Le travail statistique, dans sa phase préli-
minaire mais essentielle pour la qualité
et la fiabilité des résultats avancés, a
abouti à la construction d’une base de
données « Professions, Âge et Diplôme »
commune aux six pays (voir tableau 1).

———————tableau 1—————-
Il est clair que sur les périodes étudiées
qui s’échelonnent selon les pays entre
1973 et 1994, les contenus et les structu-
res d’emplois ont profondément évolué.
Une appellation d’emploi ne recouvre

1) Voir pour une présentation détaillée
les annexes au rapport de décembre
1996, ainsi que le Cahier N° 1 du
LIRHE: Béduwé C. et Espinasse JM. -
Diplômes, compétences et marché du
travail, Toulouse 1995.

2) Le rapport de synthèse ainsi que
les six rapports nationaux sont dis-
ponibles au CEDEFOP.

« (…) l ’expérience est,
comme la formation ini-
tiale, une composante in-
contournable de la qualifi-
cation individuelle aussi
bien sur le marché interne
que sur le marché externe.
Inclure cette dimension
dans l’analyse et prendre en
compte les interactions en-
tre ces composantes consti-
tue la deuxième grande hy-
pothèse de notre travail. »
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plus les mêmes exigences, les regroupe-
ments d’emplois n’ont plus les mêmes
contours. Même à plus court terme, l’idée
que la compétence requise pour un type
d’emploi n’est pas forcément stable est à
considérer. Pour ces diverses raisons, la
catégorie d’analyse retenue, la profession
recouvre un ensemble instable d’emplois
et de métiers. Mais il faut bien voir que
l’étude se situe dans une perspective
macroscopique. Nous y faisons implicite-
ment l’hypothèse qu’au niveau agrégé des
nomenclatures utilisées, de telles évolu-
tions n’entament pas la robustesse d’une
classification certes grossière, mais qui
permet bien de distinguer des groupes
d’emplois correspondant à des grands ty-
pes et des grands niveaux d’exigence dif-
férents.

Si l’âge ne pose pas de problème de me-
sure, on peut tout à fait contester que cette
variable donne une bonne approximation
de l’expérience professionnelle. Sans en-
trer dans le détail, il est intuitif que selon
les types d’emplois, l’âge des personnes,
leur ancienneté dans l’emploi, la relation
entre l’acquisition d’expérience et le
temps qui s’écoule peut prendre des for-
mes variées, voire contradictoires. À l’in-
verse, on ne peut contester que l’absence
d’expérience soit un motif fréquemment
évoqué par les employeurs pour refuser
d’embaucher des débutants. Il est par
ailleurs raisonnable de considérer qu’une
partie, variable, de la compétence pro-
fessionnelle s’acquiert bien en cours d’em-
ploi. Des indicateurs plus complexes de
l’expérience peuvent sûrement être cons-
truits, mais pas à partir des données que
nous avons traitées. Au total, on doit bien
savoir qu’approximer l’expérience par
l’âge constitue pour nous un compromis
temporaire.

Les informations sont codées dans les
nomenclatures d’emploi et de formation
nationales. Ces nomenclatures ne sont pas
forcément comparables entre elles puis-
qu’elles n’ont pas les mêmes logiques de
construction, ni le même niveau de dé-
tail. Ceci ne constitue cependant pas un
problème pour l’exercice proposé, dans
la mesure où nous comparons, non pas
les professions entre elles, mais la ma-
nière dont leurs structures internes vont
évoluer. Le fait de prendre le problème
ainsi en dynamique rend moins cruciale
la question de la comparabilité des no-

Tableau 1:

Professions, Âge et Diplôme

La profession est un regroupement d’emploi ayant des caractéristiques voisines
en termes de contenu du travail effectué. Ces caractéristiques sont le plus souvent
relatives au niveau de complexité des tâches, à la spécialité exercée (en termes de
spécialité académique et/ou d’affectation fonctionnelle dans l’entreprise), plus ra-
rement relative au secteur d’activité et au statut du travailleur. Ceci est vrai pour
les six pays étudiés, même s’il demeure des différences importantes dans les logi-
ques de regroupement.

Le niveau de formation identifie essentiellement une durée d’étude, le plus sou-
vent en formation initiale et sanctionnée par un diplôme. Le niveau de formation
est une caractéristique individuelle. Les nomenclatures par niveau de formation ne
sont évidemment pas les mêmes selon les pays. Le critère basique de durée d’étu-
des peut être combiné avec la nature des formations suivies (générale, technique,
professionnelle), ou encore la nature des organismes dispensateurs de la forma-
tion (Enseignement public, entreprises…).

L’âge est utilisé comme une approximation de la durée de vie active, elle-même
considérée comme une approximation de l’expérience professionnelle, ce terme
recouvrant tous les types d’apprentissages, formels ou informels, acquis en entre-
prise ou ailleurs, et ne débouchant pas sur un diplôme.

menclatures et ne gêne pas la conver-
gence des résultats nationaux.

La profession est entendue, tout au long
de cette étude, dans un sens très général
de catégorie d’emploi. Elle repose sur le
codage de l’activité des individus à l’aide
de nomenclatures. Pour des raisons de
fiabilité statistique liées aux tailles
d’échantillon nationaux, elles ont été re-
groupées en un nombre de postes varia-
ble d’un pays à l’autre. Le cadre macro-
économique dans lequel se place l’exer-
cice nous fait parfois tenir à la profession
un rôle d’acteur, mais il est évident qu’il
s’agit là d’un raccourci de langage et que
ce sont bien les entreprises qui embau-
chent. Nous analysons, ensuite, en situa-
tion d’équilibre ex post, la répercussion
de ces embauches sur la composition par
diplôme et par âge des professions.

L’observation statique des données
croisant les « professions » avec le ni-
veau de diplôme et l’âge de leurs ac-
tifs

A une date donnée, la structure par ni-
veau de diplôme et par âge de chaque
profession constitue une carte originale,
témoin d’une relation formation-emploi
particulière.
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Il existe une affectation préférentielle de
certains diplômes à certaines professions
en dehors même des professions régle-
mentées; chaque profession concentre
ainsi des actifs d’un ou de plusieurs ni-
veaux de diplôme.

Ces structures de diplôme internes aux
professions sont elles-mêmes étroitement
corrélées avec l’âge des actifs. Le système
éducatif évolue et produit, génération
après génération, des flux de diplômés
différents en quantité et niveau. Chaque
individu porte, en probabilité, la trace du
niveau moyen de sa génération. Chaque
génération possède ainsi une structure de
diplôme qui lui est propre.

Chaque profession peut donc être décrite
sur la base de la structure diplôme/âge
des actifs qui la composent. A titre
d’exemple, la « carte » de la catégorie des
« secrétaires, employés de bureau, em-
ployés administratifs » en Espagne est pré-
sentée dans la figure 1.

L’agencement de ces deux critères, di-
plôme et âge, apporte divers enseigne-
ments sur la structure des compétences
de la profession. Il donne une photogra-
phie instantanée de deux composantes
essentielles de la qualification. Ces com-

posantes sont le plus souvent complémen-
taires au plan individuel. Au plan collec-
tif, elles peuvent être substituables ou non
substituables: cela dépend de l’hétéro-
généité des emplois au sein de la profes-
sion étudiée et des pratiques des entre-
prises. L’hypothèse de la substituabilité
complète et générale est sûrement trop
forte. Elle déboucherait sur une concur-
rence intergénérationnelle permanente
qui n’existe pas partout. Par ailleurs, cette
substituabilité n’est ni parfaite, ni gratuite.
Les coûts salariaux, et plus généralement
les coûts liés à l’accès à l’emploi (recrute-
ment, adaptation…) peuvent être variés.
Les entreprises ne sont donc pas indiffé-
rentes aux modes d’accès.

La carte de chaque profession constitue
un résumé, certes incomplet, de l’histoire
des recrutements. L’évolution de cette
carte sur les 10 dernières années va don-
ner des indications sur les changements
qui interviennent dans les modes de
recrutement.

------Figure 1------
L’évolution des structures de compé-
tence

La transformation de la structure de la
population active selon les professions ne
suffit pas à absorber le surplus d’éduca-
tion.

La répartition de la population active dans
les diverses professions évolue: certaines
professions voient leurs effectifs augmen-
ter et d’autres les voient diminuer. Les
professions les plus qualifiées augmen-
tant et les moins qualifiées diminuant, ce
seul phénomène pourrait expliquer l’ab-
sorption d’un nombre croissant de diplô-
més. Or, il apparaît que dans tous les pays
cette transformation de structures est in-
suffisante. Certes, les professions utilisant
plus de diplômés se développent, mais
en plus, toutes les professions ou pres-
que consomment plus de diplômés.

L’exemple du tableau 2 illustre le phéno-
mène: la colonne 3 est obtenue en calcu-
lant quelle serait la structure par niveaux
de diplôme en 1990 si chaque profession
avait conservé, de 1982 à 1990, les mê-
mes structures de diplômes. On voit que
les actifs des niveaux supérieurs sont en
réalité (colonne 2) plus nombreux que ne
l’auraient laissé attendre les seules évo-
lutions quantitatives des professions.

------Tableau 2------

Fig. 1

Structures de compétence de la catégorie des
« Secrétaires »* Le cas espagnol

C_1, C_2…: Catégorie d’âge.
*) Cette catégorie n’est pas homogène d’un pays à l’autre. Nous l’avons choisie à titre purement
illustratif.
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« La transformation de la
structure de la population
active selon les professions
ne suffit pas à absorber le
surplus d’éducation. »
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Les professions ont donc modifié leurs
proportions internes de diplômés en ab-
sorbant le surplus d’offre apporté par cha-
que nouvelle génération de formés.

Le problème est alors de connaître le
mode de propagation de cet afflux de
diplômés au sein du système d’emploi. A
t-il été absorbé par quelques professions
plus concernées par des changements
technologiques significatifs, et donc de-
mandeuses de qualification supplémen-
taire, ou s’est-il réparti dans l’ensemble
du système d’emploi ?

Cette seconde hypothèse peut être testée
de façon simple: il suffit de simuler ce
qu’aurait été l’évolution des structures de
diplôme internes aux professions si, par-
tant de leur situation initiale, seul le ni-
veau de l’offre de formation, génération
après génération, avait eu un effet.

Sur la base de cette méthodologie déve-
loppée par l’équipe française et reproduite
sur les données normalisées (i.e. des don-
nées Profession-Age-Diplôme à deux da-
tes) de chacun des six pays, nous propo-
sons trois méthodes d’estimation:

❏ la première ne tient compte que de la
variation de l’offre de formation;

❏ la seconde ne tient compte, au con-
traire, que de la variation d’effectif des
différentes professions;

❏ la dernière propose une estimation si-
multanée des deux effets.

L’évolution pour chaque pays de ces
structures de compétence

Les principaux résultats de ces différen-
tes modélisations (tableau 3) font appa-
raître de façon étonnamment homogène
pour les six pays la prédominance d’un
pur effet d’offre éducative. La hausse con-
tinue du niveau d’éducation s’est diffu-
sée dans l’ensemble des professions,
proportionnellement aux structures de
compétence initiale.

En analysant plus précisément les résul-
tats des trois estimations proposées, on
peut montrer que les structures de com-
pétence des professions suite à la diffu-
sion des diplômés, génération après gé-
nération, au sein du système d’emploi
sont:

❏ fortement dépendantes du passé;

❏ largement prédites par l’accroissement
d’éducation des générations successives;

❏ largement indépendantes de la varia-
tion d’effectifs des professions.

Fortement dépendantes du passé

Les structures de compétence des pro-
fessions ont peu évolué sur la période,
si on les rapporte à l’ensemble des flux
d’entrées et de sorties de la profession:
selon les pays, la seule structure initiale
permet de prédire entre 63 et 85 % de la
structure finale (si on excepte les Pays-
Bas, qui ont une durée d’observation plus
longue) (voir tableau 3, ligne 5). Cela
veut dire que les entreprises ont large-
ment reproduit le passé dans leurs choix
de recrutement ou de promotion, respec-
tant notamment des équilibres anciens
entre recrutement de jeunes (plus diplô-
més) et promotion de moins jeunes (et
moins diplômés), dans les différentes
professions.

Le renouvellement des emplois se fait par
l’entrée en activité de jeunes directement
issus du système de formation et/ou par
la mobilité professionnelle d’actifs de ni-
veaux de compétence équivalents. Les
structures que nous observons sont des

Tableau 2:

Structures de diplôme dans le cas espagnol

Initiale Finale Induite par
la variation
de l’emploi

Niveaux de diplôme (1) (2) (3)*
1982 1990

Sans diplôme ou primaire 13,6 11,2 12,2
Elémentaire 70,3 60,1 68,1
Baccalauréat 6,3 9,1 7,0
Formation professionnelle 2,1 8,2 2,4
Université 7,7 11,4 10,4

Total 100 % 100 % 100 %

* La colonne (3) est obtenue en appliquant à la structure de 1982 les variations d’effectifs des profes-
sions survenues entre 1982 et 1990 et donc en supposant fixes les coefficients de taux de diplômés par
profession.

« La hausse continue du ni-
veau d’éducation s’est dif-
fusée dans l’ensemble des
professions, proportion-
nellement aux structures de
compétence initiale. »
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points d’équilibre momentanés résultant
d’une multitude de mouvements d’en-
trées et de sorties de l’emploi. La stabi-
lité (relative) des structures de compé-
tence en quelque 10 ans, compte tenu
de ces mouvements, montre que le mar-
ché du travail a continué de fonctionner
et qu’il n’y a pas eu de blocage général
des promotions sociales et/ou profes-
sionnelles. C’est ainsi, par exemple, que
l’on trouve encore, en fin de période,
des cadres relativement jeunes et très peu
diplômés, vraisemblablement promus
dans l’intervalle.

Cette mobilité ascendante a coexisté avec
des phénomènes de chômage et/ou de
déclassification des jeunes.

Largement prédites par l’accroisse-
ment d’éducation des générations suc-
cessives

La corrélation entre la structure finale des
compétences par profession et la struc-
ture initiale modifiée seulement de l’évo-
lution de l’offre se situe entre 80 et 91,9 %
selon les pays (Pays-Bas exclus) (voir ta-
bleau 3, ligne 6).

Ce résultat montre l’existence d’un effet
d’offre fort dans l’évolution des structu-

res de compétence des professions, in-
dépendant de leurs demandes différen-
ciées en compétences.

L’ensemble des professions a bénéficié de
l’accroissement du niveau d’éducation et
non pas seulement, comme on pouvait le
penser à priori, quelques professions re-
marquables pour leur développement
technologique. Autrement dit, cette
hausse d’éducation due à l’arrivée sur le
marché du travail de générations de plus
en plus diplômées se répartit sur l’ensem-
ble des professions au prorata de leurs
structures de compétence initiales.

Le caractère général de ce résultat le rend
en quelque sorte prévisible. La connais-
sance de la production des systèmes édu-
catifs sur le long terme permet de « pré-
dire » largement les structures de compé-
tences ultérieures des professions.

Ces résultats, et notamment leur conver-
gence au sein de six pays européens do-
tés de systèmes de formation et d’emploi
particuliers, amènent à l’idée de l’auto-
nomie de la demande sociale d’éducation
par rapport aux besoins de l’économie.
Notre première hypothèse se trouve donc
confortée. Ce travail propose une formali-
sation et une quantification de la prédo-

Tableau 3

Coefficients de détermination (R2) entre différentes estimations sur les tableaux
professions-âge-diplômes

Modèle France Italie Allemagne Pays-Bas Espagne Grande
Bretagne

Période d’observation 82-90 81-91 79-91 73-92 82-90 84-94

Résultats en effectifs
(1) Variation observée 74,2 48,1 72,9 21,5 85,9 60,8
(2) Variation de l’offre de compétence 83,3 56,6 91,4 71,5 91,7 86,2
(3) Variation de la demande de compétence 80,0 70,4 79,9 33,7 87,9 71,1
(4) Variation simultanée offre & demande 93,7 91,3 93,2 82,5 93,8 93,7

Résultats en structures
(5) Variation observée 79,4 63,3 69,6 14,2 84,7 71,9
(6) Variation de l’offre de compétence 91,2 80,0 87,2 66,3 89,2 91,9
(7) Variation de la demande de compétence 79,4 63,3 69,6 14,2 84,7 71,9
(8) Variation simultanée offre & demande 91,8 83,2 87,1 68,8 88,5 92,5
(9) Corrélation entre modèle à effet d’offre
et modèle à effets simultanés 99,6 95,3 99,9 98,1 99,5 99,7

« L’ensemble des profes-
sions a bénéficié de l’ac-
croissement du niveau
d’éducation et non pas seu-
lement, comme on pouvait le
penser à priori, quelques
professions remarquables
pour leur développement
technologique. »
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minance de l’effet d’offre sur lequel elle
repose.

Largement indépendantes de la varia-
tion d’effectifs des professions

Tenir compte, en plus de l’effet d’offre,
de la variation d’effectifs des professions
ne permet pas d’améliorer significative-
ment l’estimation des structures de com-
pétence, comme le prouve la comparai-
son entre le modèle à effet d’offre (voir
tableau 3, ligne 6) et celui à effets simul-
tanés (voir tableau 3, ligne 8).

On aurait pu s’attendre à ce que les trans-
formations de structures soient liées à la
croissance ou au déclin des professions,
ces évolutions quantitatives étant les indi-
ces à la fois d’un solde de flux d’entrées-
sorties fort différents et de changements
probables de contenu. Il apparaît au con-
traire que l’évolution des structures de
compétences n’est pas liée, ou très peu,
aux variations d’effectif par profession.

Si on considère que les variations d’ef-
fectifs des professions sont des indicateurs
de la demande de compétence, ce résul-
tat indique que la structure des compé-
tences évolue de façon largement indé-
pendante de cette demande. Ou encore,
que l’effet de demande apparaît comme
négligeable par rapport à l’effet d’offre.

Si l’on cherche à prévoir, de façon très
globale, les structures de compétence des
professions, il suffit de connaître l’évolu-
tion de la production de diplômés par le
système éducatif sur le long terme pour
en avoir une idée relativement précise,
quelle que soit la variation de la demande
des professions par ailleurs.

Cette apparente indépendance des struc-
tures de compétence par rapport à l’évo-
lution des effectifs de chaque profession
laisse penser que les économies consi-
dérées n’ont pas connu de graves pénu-
ries de compétences, au moins dans no-
tre cadre d’analyse, limité aux profes-
sions et à notre définition étroite de la
compétence (diplôme et âge). Si pénu-
rie (ou excédent) il y a eu, c’est soit
globalement, indépendamment des pro-
fessions, soit au contraire localement, sur
des compétences spécialisées, non obser-
vables à travers les professions et les
niveaux de diplôme.

L’effet d’offre

Cet effet d’offre agit comme un fort bruit
de fond (trend) dans l’explication des
variations de compétence. Le maîtriser
permet d’étudier, profession par profes-
sion, leurs ajustements préférentiels par
rapport aux différentes catégories de main
d’oeuvre.

La modélisation permet de prédire, essen-
tiellement à partir de l’évolution de l’of-
fre, la future structure de compétence des
professions dans des proportions allant
de 68,8 % dans le cas des Pays-Bas à
92,5 % dans le cas du Royaume-Uni (ta-
bleau 3, ligne 8). Reste donc une partie
non expliquée par le modèle, qui doit s’in-
terpréter profession par profession.

Les retombées de l’analyse de ces effets
résiduels sont immédiatement opéra-
tionnelles: on peut dresser, pour chacun
des six pays, la liste des professions
« déviantes » par rapport au comportement
moyen prévisible compte tenu de l’évo-
lution des systèmes de formation. On
obtient ainsi une typologie en trois grou-
pes: les professions qui ont consommé
plus de diplôme que prévu, celles qui en
ont consommé moins et celles, enfin, qui
ont un comportement en accord avec les
prévisions.

Ce travail de classification des professions
a été réalisé par les Pays-Bas et l’Allema-
gne, mais sans qu’il soit possible de tirer
de conclusion « économique » sur les mo-
des d’affectation entre les différents grou-
pes.

La contribution du Royaume-Uni a focalisé
son attention sur la question spécifique
des diplômés du supérieur. Ainsi, l’exem-
ple des secrétaires qui sont, au Royaume-
Uni comme d’ailleurs aux Pays-Bas, plus
diplômées que ce que l’on pouvait pré-
voir, montre que deux types d’explication
à priori contradictoires peuvent être in-
voqués: évolution technologique de ces
emplois ou déclassification des diplômés
de l’Université.

Il est possible, lorsque les données le
permettent, d’aller plus loin dans l’ana-
lyse de ces comportements déviants en
réintroduisant, dans l’analyse des résidus,
la décomposition suivant les deux moda-
lités de la compétence que sont le di-
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plôme et l’expérience. Ceci a pu être fait,
pour l’instant, dans les cas français et es-
pagnol.

On montre alors que les professions ont
eu des comportements différents de ceux
attendus, non seulement par rapport au
niveau de diplôme, mais également vis-
à-vis des complémentarités/substitutions
possibles entre diplôme et expérience,
c’est-à-dire les arbitrages réalisés par les
employeurs, pour telle ou telle profession
entre jeunes actifs plus diplômés et/ou
actifs plus expérimentés (i.e. plus âgés).
Les professions peuvent alors être clas-
sées suivant la forme de leurs arbitrages
entre formation formelle et informelle.

Dans le cas français, cette typologie con-
duit au constat que, le plus souvent, ce
sont les professions qualifiées (au sens
de qualification de l’emploi, Cadres, Pro-
fessions intermédiaires, Ouvriers et em-
ployés qualifiés) qui ont fait un appel
préférentiel à l’expérience et/ou au cou-
ple expérience + diplôme. A l’inverse, les
professions les moins qualifiées ont, sem-
ble-t-il, eu un recours plus fréquent au
diplôme que ce que l’on pouvait prévoir.
La valorisation du diplôme apparaît, c’est
le moins qu’on puisse dire, peu liée au
développement de la qualification, c’est-
à-dire aux évolutions technologiques.

Les résultats espagnols sont proches des
résultats français. On constate que la plu-
part des professions ont consommé plus
de diplôme, avec ou sans expérience, que
ne le prévoyait leur situation de départ.
La tendance générale est à la substitution
en faveur de personnes plus diplômées
et plus jeunes, ce qui n’empêche pas ces
derniers de souffrir particulièrement du
chômage.

----------Tableau 3-------------

Implications, limites
et conclusion

Les premiers résultats de cette étude doi-
vent être critiqués et interprétés. Leurs li-
mites doivent être clairement soulignées
compte tenu des implications politiques
qui risquent d’être retenues hâtivement.
Il importe de savoir ce qu’on peut raison-
nablement inférer de ces résultats et ce
qu’on ne peut absolument pas en inférer
à ce stade.

L’existence d’un effet d’offre dans
l’évolution des structures Diplôme/
Age des professions.

Le résultat essentiel est, d’une façon très
générale et pour l’ensemble des pays,
l’existence d’un effet d’offre dans l’évo-
lution des structures Diplôme/Age des
professions. La simple disponibilité de
formés plus nombreux sur le marché ex-
plique largement ces transformations de
structure. Corrélativement, l’effet de la
demande, approximé par l’évolution des
effectifs, a un rôle faible.

Entendons nous: la demande des profes-
sions est bien réelle, mais elle se mani-
feste dans chaque profession de façon
comparable: à elles seules la structure
de compétence initiale et la disponibi-
lité des offreurs de travail expliquent la
plus grande part de l’évolution. Un pre-
mier modèle théorique a été proposé
pour rendre compte du comportement
des firmes (Espinasse JM. et Vincens J. -
1996). Il soutient, de façon résumée, que
les firmes se procurent les divers types
de compétences en fonction de leurs pro-
portions relatives sur le marché du tra-
vail.

L’effet d’offre important est, lui, suscepti-
ble de deux interprétations: la première,
d’inspiration crédentialiste, amène à pen-
ser que, face à une main d’oeuvre de plus
en plus diplômée, les employeurs ne font
que hausser leur niveau d’exigence pour
chaque profession. Le recrutement crois-
sant de diplômés provient de leur plus
grand nombre et pas des changements des
exigences intrinsèques des emplois. Cette
première interprétation pose plusieurs
problèmes: sur les périodes étudiées, il
est raisonnable de penser que beaucoup
d’emplois ont évolué. Par ailleurs, pour-
quoi la disponibilité de diplômés n’abou-
tit-elle pas à une plus rapide concentra-
tion de diplômés dans les professions de
niveau élevé ? On a constaté en effet que
ce sont plutôt les professions les moins
qualifiées qui « surconsomment » du di-
plôme. Enfin, l’hypothèse crédentialiste ne
dit pas que cette substitution non-diplô-
més/diplômés est gratuite. L’absence
d’une analyse des évolutions salariales
constitue évidemment une faiblesse ma-
jeure de nos résultats, en même temps
qu’une voie de recherche pour l’avenir
(Robinson 1997).

« (…) les professions ont eu
des comportements diffé-
rents de ceux attendus, non
seulement par rapport au
niveau de diplôme, mais
également vis-à-vis des
complémentarités/substitu-
tions possibles entre di-
plôme et expérience (…).
Les professions peuvent
alors être classées suivant
la forme de leurs arbitra-
ges entre formation for-
melle et informelle. »

« Le résultat essentiel est,
d’une façon très générale et
pour l’ensemble des pays,
l’existence d’un effet d’offre
dans l’évolution des struc-
tures Diplôme/Age des pro-
fessions. (…) Corrélative-
ment, l’effet de la demande,
approximé par l’évolution
des effectifs, a un rôle fai-
ble. »
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La deuxième interprétation, plus courante
et qui rejoint une explication par la de-
mande, voudrait que cette hausse géné-
rale de la demande de qualification par
profession provienne de changements si-
gnificatifs dans les contenus et exigences
des emplois, pour des raisons liées aux
progrès technologiques, et à la nécessité
d’accroître la compétitivité. Cette seconde
interprétation n’est compatible avec nos
résultats que si toutes les professions ont
un comportement comparable, i.e s’il y a
peu d’effets spécifiques aux professions.
Cela signifierait que tous les emplois ont
subi des transformations comparables ou
que les employeurs considèrent l’éléva-
tion du niveau de diplômes comme une
nécessité générale, indépendante des
spécificités des professions.

La demande spécifique aux professions
se manifeste de façon limitée: il existe,
dans tous les pays, de nombreuses pro-
fessions pour lesquelles l’accroissement
de compétence est supérieur - éventuel-
lement inférieur - à la moyenne prédite
par l’effet d’offre. On a interprété ces
écarts résiduels comme des effets de mar-
ché qui correspondent aux ajustements
réalisés par les professions compte tenu
des raretés relatives de l’offre (Béduwé,
Espinasse 96). Ceci veut dire que, à l’in-
térieur de certaines professions, le chan-
gement technologique a été suffisamment
important pour qu’il y ait réellement une
hausse des exigences en matière de
recrutement.

Ces différentes interprétations amènent à
considérer la relation formation-emploi
sous un jour quelque peu hétérodoxe.
Une analyse largement répandue dans le
débat social voit dans l’intensification de
l’effort éducatif un remède au chômage
et plus largement à l’ensemble des diffi-
cultés de nos économies. Cette analyse
repose souvent sur l’existence de pénu-
ries de compétences auxquelles un effort
de formation doit porter remède.

Or, nos résultats montrent que, durant ces
vingt dernières années, dans six pays
d’Europe, la diffusion des diplômés dans
l’économie obéit à des lois complexes. La
dynamique d’ensemble du système sem-
ble plus tirée par un mouvement de dif-
fusion généralisée des diplômés que par
des phénomènes de pénuries et d’excé-
dents par profession, même si de tels

phénomènes jouent un rôle (Effets rési-
duels).

Mais il faut souligner avec force que le
caractère général de l’effet d’offre et les
théories de la demande qu’il convient de
lui associer (les besoins des entreprises
existent quand même !) ne nous disent
rien sur le niveau souhaitable d’éduca-
tion de la population active ou sur celui
de la dépense publique ou privée, qui
permet de le financer. Nos résultats sont
parfaitement compatibles avec une sur-
éducation généralisée dont témoigne-
raient les déclassifications; mais ils sont
aussi parfaitement compatibles avec une
sous éducation généralisée. Le caractère
médiocre des performances internationa-
les de nos pays inclinerait plutôt vers
cette hypothèse. Enfin, ces résultats ne
sont compatibles avec une bonne cor-
respondance avec la demande que dans
une acception très particulière de celle-
ci, qui se manifesterait par un besoin
général de diplômes, valable pour tou-
tes les professions, comparable aux be-
soins qu’exprimèrent les entreprises en-
tre les deux guerres pour la plupart des
emplois, de salariés sachant lire, écrire
et compter.

L’essentiel de notre résultat est bien dans
le terme « généralisé » et ne permet pas
de porter un jugement sur l’opportunité
de tel ou tel niveau de production de di-
plômés. Il faudrait pour cela introduire
dans l’analyse les salaires et les liens for-
mation-productivité, ce que nous n’avons
pas fait dans cette première étape.

Les limites de l’exercice

Il convient encore une fois de rappeler
les limites de l’exercice et donc des ré-
sultats obtenus. La première série de li-
mites porte sur les catégories d’analyse
choisies. On a souligné les ambiguïtés de
l’assimilation âge-expérience. Les niveaux
de diplôme sont le plus souvent consti-
tués d’une nomenclature très agrégée (5,
6 ou 7 postes) qui mélange forcément des
types de formation très variés, surtout
dans des systèmes de formation dont
l’évolution est ou a été rapide. Enfin, la
profession est une catégorie qui n’est pas
non plus sans problème: selon son ho-
mogénéité interne, selon la stabilité de
sa composition, nos résultats peuvent re-
vêtir des sens différents.

« (…) dans six pays d’Eu-
rope, la diffusion des diplô-
més dans l’économie obéit à
des lois complexes. La dy-
namique d’ensemble du sys-
tème semble plus tirée par
un mouvement de diffusion
généralisée des diplômés
que par des phénomènes de
pénuries et d’excédents par
profession, même si de tels
phénomènes jouent un rôle
(…). »

« L’essentiel de notre résul-
tat est bien dans le terme
« généralisé » et ne permet
pas de porter un jugement
sur l’opportunité de tel ou
tel niveau de production de
diplômés. »



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 12 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

34

La deuxième série de limites a aussi été
soulignée: elle porte sur la prise en
compte des coûts, des salaires, et plus
généralement des aspects monétaires dans
les transactions examinées. Introduire ces
éléments permettrait de dire des choses
sur l’efficacité des politiques menées. C’est
une voie essentielle de poursuite de cette
recherche.

Les répercussions politiques

Les répercussions politiques de cette
montée du niveau d’éducation et de l’ac-
célération qu’elle connaît depuis quelques
années posent des questions fondamen-
tales pour l’évolution des systèmes de
formation.

Si nos sociétés continuent à intensifier l’ef-
fort de formation initiale, malgré leur re-
lative inefficacité à lutter contre le chô-
mage et notamment le chômage des jeu-
nes, c’est qu’il y a consensus autour de
cette question. Nous avons trois acteurs
directement impliqués dans la hausse du
niveau d’éducation: l’Etat, les entreprises
et les jeunes. Chaque acteur a deux stra-
tégies possibles: augmenter les durées de
formation ou ne pas le faire. Le problème
se pose en termes identiques pour nos 6
pays, même si les formes que prend
l’allongement de la scolarité sont fonc-
tion des contextes et des caractéristiques
nationales des systèmes de formation. On
constate aisément que les trois acteurs ont
intérêt à jouer la stratégie d’allongement
des durées d’étude. Les entreprises y
voient le triple intérêt d’une pression sur
les salaires, de la constitution d’une ré-
serve de main d’oeuvre qualifiée pour
répondre aux fluctuations de la produc-
tion et d’une possibilité accrue de ges-
tion des effectifs au plus près. L’Etat a
pour mission d’assurer au mieux la dis-
ponibilité des compétences. D’autre part,
garder plus longtemps les jeunes dans le
système de formation a, au-delà de cette
mission de long terme, l’avantage, de
court terme, de les préserver du chômage.
Quant aux jeunes et leurs familles ils ont,
étant donné le niveau du chômage actuel
et le faible coût marginal que représente
la formation, intérêt à obtenir le diplôme
le plus élevé possible pour acquérir le
maximum de compétence. De plus, pour
les trois acteurs, la formation apparaît
comme un moyen de se prémunir contre
l’incertitude qui pèse sur l’évolution des

qualifications et l’évolution à long terme
des technicités.

Cette politique a donc été avantageuse
pour les trois parties en présence et a
constitué une réponse cohérente et con-
sensuelle au contexte créé, dans les 6 pays
concernés, par l’émergence simultanée de
la mondialisation de l’économie, d’un pro-
grès technique accéléré et d’une forte
montée du chômage. Les inconvénients
(déclassification des jeunes, baisse pro-
bable de la rentabilité sociale et indivi-
duelle de l’investissement éducatif, exclu-
sion des moins diplômés…) ont été
globalement faibles, même si les modali-
tés nationales d’allongement de la durée
des études ont créé des disparités (niveau
de chômage des jeunes par exemple).

Le problème est donc de se demander si
des politiques de ce type peuvent per-
durer et si le bilan coûts/avantages d’une
politique d’allongement de la scolarité
restera positif.

Revenons sur nos résultats. La forte mon-
tée du niveau des formations initiales
n’empêche pas le marché du travail de
continuer à produire des savoirs implici-
tes qui viennent enrichir les qualifications
individuelles. Le mécanisme de coproduc-
tion des compétences par les systèmes
éducatif et productif perdure. Cela est
démontré par le maintien de la diversité
des modes d’accès à une profession. Cela
est démontré par la prédictibilité de cette
diversité, qui constitue le résultat princi-
pal de ce travail statistique.

Les conditions dans lesquelles coopèrent
ces deux systèmes sont en revanche pro-
fondément modifiées. Le marché du tra-
vail, qui a besoin de renouveler tout ou
partie des sortants, va recruter des jeunes
davantage formés. Par là-même ils seront,
à terme et en moyenne, plus compétents
à niveau d’expérience donné que leurs
prédécesseurs.

Les effets d’une modification du niveau
d’entrée des jeunes sur le marché se pro-
pagent en aval sur la population occu-
pée. Une mesure de politique éducative
peut avoir des incidences, à travers ce
mécanisme, sur les conditions d’emploi
(voire sur l’emploi) de personnes sorties
du système éducatif depuis très long-
temps. Ils se propagent également en

« Si nos sociétés continuent
à intensifier l’effort de for-
mation initiale, malgré leur
relative inefficacité à lutter
contre le chômage et notam-
ment le chômage des jeunes,
c’est qu’il y a consensus
autour de cette question. »

« Le problème est donc de se
demander si des politiques
de ce type peuvent perdurer
et si le bilan coûts/avanta-
ges d’une politique d’allon-
gement de la scolarité res-
tera positif. »
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amont de l’entrée dans la vie active via
les anticipations qu’ils engendrent chez
les jeunes en cours de scolarité et chez
leurs parents.

Il semble donc que raisonner en termes
de concurrence généralisée - via les com-
pétences - entre des actifs de génération
et de niveaux de formation différents
constitue une voie de recherche féconde
et que les résultats de ce travail n’en soient
que la première vendange.

Les éléments d’analyse que nous avons
dégagés permettent d’aborder avec quel-
ques atouts le problème des mobilités
professionnelles et plus précisément le
problème de la modification des pratiques
de mobilité sous l’influence de la propa-
gation des diplômes. Ces règles vont être
modifiées: la plus grande disponibilité de
compétences réduit, toutes choses égales
par ailleurs, les chances de promotion de
chacun. Il faut alors faire entrer dans le
jeu un quatrième acteur, non directement
impliqué dans le système de formation
initiale mais qui pourrait bien, à terme,
n’avoir aucun intérêt à ce que perdure

cette montée d’éducation: ce sont les sa-
lariés en place, les « insiders » (et leurs
syndicats). Depuis toujours, ils bénéficient
de promotions, que ce soit sociales, pro-
fessionnelles ou de rattrapage tout au long
de leur carrière. Nos résultats montrent
que, sur les périodes étudiées, ces systè-
mes de mobilité ont perduré. Mais la pour-
suite de l’accélération dans la production
de diplômés amènera sur le marché du
travail, des jeunes qui, comme on l’a
montré, deviennent de plus en plus rapi-
dement compétents. Cet afflux continu sur
plusieurs générations et quantitativement
de plus en plus important risque alors de
freiner sérieusement les anciennes mobi-
lités professionnelles ou, du moins, de
rejeter plus loin dans la file d’attente les
salariés en place. Plus nombreux à être
compétents, les jeunes concurrenceraient
plus fortement leurs aînés.

La baisse des mobilités et les blocages de
carrières qui en résulteraient, pourraient
devenir une cause majeure de remise en
cause du consensus actuel sur la forma-
tion, et ouvrir la voie à un vrai dévelop-
pement de la formation continue.
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Vincent Merle
Directeur du CéreqL’évolution des systèmes

de validation et de
certification
Quels modèles possibles et
quels enjeux pour la France ?

Introduction

Dans la plupart des pays développés, le
système de validation et de certification
professionnelles est actuellement objet de
débats et de réformes. Le Livre blanc de
la Commission européenne Enseigner et
apprendre - vers la société cognitive y con-
sacre une place importante. Le système
des National Vocational Qualifications
(NVQ) mis en place ces dernières années
au Royaume-Uni suscite un grand intérêt
dans de nombreux pays. En France, le
rapport de la commission présidée par
Roger Fauroux (Pour l’école, Calmann
Lévy - La Documentation française, 1996)
invite à une révision du système de di-
plôme professionnel et le rapport remis
par Michel de Virville au ministre du Tra-
vail (Donner un nouvel élan à la forma-
tion professionnelle, La Documentation
française, 1996) propose la mise en place
de « référentiels nationaux de qualifica-
tion » favorisant une meilleure prise en
compte des acquis professionnels.

Quelles que soient les solutions préconi-
sées, les préoccupations à la base de cette
volonté de réforme sont très convergen-
tes. Schématiquement, quatre types d’ar-
guments sont généralement avancés:

❏ la place prépondérante accordée aux
diplômes acquis en formation initiale par
rapport aux certifications venant sanc-
tionner les acquis professionnels en cours
de vie active. Un « rééquilibrage » paraît
d’autant plus nécessaire que les techno-
logies et les métiers évoluent rapidement.
Si l’on doit désormais « se former tout au
long de la vie », « chacun doit pouvoir faire
valider des compétences fondamentales,
techniques ou professionnelles, indépen-

damment du fait qu’il passe ou non par
une formation diplômante » (Livre blanc).
Mais l’enjeu n’est pas seulement de déve-
lopper des formes de certification mieux
adaptées à la formation continue; il est
plus fondamentalement de rééquilibrer le
poids des certifications scolaires sur la
trajectoire professionnelle. Ce poids pa-
raît d’autant plus excessif aux yeux de
certains qu’il prive les personnes n’ayant
pas atteint un bon niveau scolaire d’une
véritable « deuxième chance » et de la
possibilité de faire valoir ce qu’ils ont
acquis à travers une expérience profes-
sionnelle parfois très riche;

❏ la place prépondérante des connais-
sances académiques dans les cursus de
formation. Bien plus qu’une conception
des programmes et des modalités de
validation, ce qui est visé c’est « la repré-
sentation de la hiérarchie des aptitudes
qui place au pinacle la production de
théorèmes et la spéculation abstraite, et
à la base l’ingéniosité pratique du brico-
leur » (rapport Fauroux). Cette représen-
tation conduit à une dévalorisation des
formations professionnelles (cf. les débats
sur la « parité d’estime » entre formation
générale et formation professionnelle dans
le cadre de l’OCDE) et freine la prise en
compte par le système de formation des
compétences et des aptitudes requises
dans les entreprises;

❏ la trop grande importance accordée
par la formation aux connaissances ac-
quises pour elles-mêmes, indépendam-
ment des contextes dans lesquelles elles
sont mobilisées dans la vie professionnelle.
Cette critique s’inscrit dans le prolonge-
ment des réflexions en faveur d’une édu-
cation et une formation fondée sur l’ac-
quisition de comportements et de com-

Si l’adéquation entre forma-
tion et emploi a toujours été
un horizon sans cesse re-
poussé, cet horizon paraît
aujourd’hui encore plus
hors de portée; peut-être
même n’a-t-il plus guère de
sens dans des systèmes so-
ciaux où la mobilité profes-
sionnelle s’opère de moins
en moins selon des voies
toutes tracées. L’articula-
tion entre ces deux univers
doit être repensée sur de
nouvelles bases.
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pétences. Ce mouvement est relativement
ancien. E. Tuxworth en fait remonter l’ori-
gine aux années 1920 aux États-Unis et
rappelle qu’il a pris une ampleur particu-
lière dans ce pays à partir de la fin des
années soixante, au moment où le rap-
prochement entre le système éducatif et
le système productif devient un problème
très sensible (Tuxworth, 1989). Plus lar-
gement, elle est fondée sur le constat que,

« lorsque la théorie est enseignée séparé-
ment de la pratique professionnelle, elle
en vient à vivre sa vie et à se doter de va-
leurs, de priorités, d’une organisation et
d’un langage qui lui sont propres; elle tend
à se développer selon une logique et en
fonction d’objets qui sont d’ordre pure-
ment intellectuel plutôt qu’en relation
avec la pratique d’une profession qui est
souvent considérée comme superfétatoire.
Même lorsque le recours à la théorie est
pertinent, la connexion avec la pratique
n’est que rarement établie pendant la for-
mation, ce qui ne favorise pas sa mise en
application » (Jessup, 1991).

A travers cette critique, s’exprime aussi
l’idée que la plupart des savoirs et des
savoir-faire qui nous sont utiles dans la
vie professionnelle et dans l’existence
s’apprennent dans des situations infor-
melles et que l’efficacité de la formation
est d’autant plus forte qu’elle se fonde
sur la capacité des individus à contrôler
leur propre processus d’apprentissage et
à acquérir une plus grande autonomie
dans la capacité d’apprendre (Jessup
op.cit.)1;

❏ la difficulté d’exercer un contrôle effi-
cace sur la multitude des stages qui se sont
mis en place ces dernières années, notam-
ment dans le cadre des programmes déve-
loppés par les pouvoirs publics en direc-
tion des demandeurs d’emploi. La nature
des actions pédagogiques et la durée de
la formation ne sont pas toujours un gage
suffisant d’eff icacité des stages sur
l’employabilité des bénéficiaires. Un sys-
tème d’évaluation externe, fondé sur la
validation des compétences, constituerait
un moyen de régulation du système en
fixant aux organismes de formation des
objectifs directement liés aux compéten-
ces attendues dans les entreprises.

Ces arguments ont eu d’autant plus d’im-
pact que les modalités d’articulation en-

tre la formation et l’emploi ont été forte-
ment ébranlées au cours des quinze ou
vingt dernières années, en raison des pro-
fondes transformations des techniques et
de l’organisation du travail. Si l’adéquation
entre formation et emploi a toujours été
un horizon sans cesse repoussé, cet hori-
zon paraît aujourd’hui encore plus hors
de portée; peut-être même n’a-t-il plus
guère de sens dans des systèmes sociaux
où la mobilité professionnelle s’opère de
moins en moins selon des voies toutes
tracées. L’articulation entre ces deux uni-
vers doit être repensée sur de nouvelles
bases.

Tous les systèmes de formation se trou-
vent actuellement confrontés à une série
d’exigences partiellement contradictoires.
Il leur faut contribuer à l’élévation du ni-
veau de connaissances générales des jeu-
nes générations qui auront de plus en plus
besoin de bases solides dans de nombreux
domaines, littéraires ou scientifiques, pour
pouvoir évoluer dans la vie profession-
nelle et sociale. Dans le même temps, ils
doivent accentuer la professionnalisation
de la formation pour répondre à la
massification de l’enseignement et pour
mieux préparer les jeunes et les adultes
aux attentes des entreprises qui souhai-
tent de plus en plus trouver des person-
nes immédiatement opérationnelles. Or,
l’organisation des filières de formation et
leur correspondance avec le système des
métiers et des emplois s’avère de plus en
plus complexe et instable.

Les débats sur la validation et la certifica-
tion ne peuvent être compris indépen-
damment de ce contexte. La manière dont
on parviendra à trouver des solutions ori-
ginales et efficaces à cette question cons-
titue incontestablement une des clés de
l’adaptation du système de formation de
demain. Toute évolution dans ce domaine
est cependant particulièrement complexe.
Il n’y a pas de solution standard, appli-
cable dans tous les pays. Les systèmes de
certification sont le fruit d’une construc-
tion sociale, enracinée dans l’histoire de
chaque société, et leur évolution impli-
que de faire des choix qui ne sont pas de
nature purement technique. Il serait illu-
soire de penser qu’un système rénové de
certification, aussi bien conçu soit-il, peut
dispenser de repenser les liens entre for-
mation initiale et formation continue, de
revaloriser la place des dimensions pro-

1) G. Jessup, qui a joué un rôle im-
portant dans la conception du système
des NVQ constate par exemple: « Si
quelqu’un peut exercer un contrôle
sur le processus d’apprentissage, c’est
bien l’individu lui-même. De même,
la cohérence dans les apprentissages
est en dernier ressort le fait de l’indi-
vidu qui apprend. C’est seulement le
sujet qui apprend qui peut donner
sens aux différents éléments qu’il re-
çoit dans la formation et les relier à
sa propre perception du monde ».

« Tous les systèmes de for-
mation se trouvent actuel-
lement confrontés à une sé-
rie d’exigences partielle-
ment contradictoires. Il
leur faut contribuer à l’élé-
vation du niveau de con-
naissances générales (…).
Dans le même temps, ils
doivent accentuer la pro-
fessionnalisation de la for-
mation pour répondre à la
massification de l’enseigne-
ment et pour mieux prépa-
rer les jeunes et les adultes
aux attentes des entrepri-
ses (…) »
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fessionnelles et technologiques dans la
formation initiale et de faire évoluer la
gestion des qualifications dans les entre-
prises. Inversement, il serait dangereux
de penser qu’une fois opérés quelques
grands choix sur le devenir des systèmes
de formation professionnelle, les modali-
tés de validation et de certification s’adap-
teront d’elles-mêmes; l’élaboration de
nouvelles formes de certification est une
opération techniquement compliquée et
les solutions retenues ne sont pas neu-
tres au regard des choix politiques.

Le cas de la France est particulièrement
intéressant à cet égard. L’attachement aux
formes traditionnelles de certification, la
complexité d’un système qui s’est cons-
truit au fil du temps et les divergences
d’intérêts entre les acteurs en charge des
questions de formation, n’ont pas permis
de dégager des orientations consensuelles
sur l’évolution du système. Cela n’a pas
empêché l’émergence d’innovations qui
contribuent à en faire évoluer progressive-
ment le fonctionnement concret. Pour
mieux comprendre les spécificités du cas
français, il n’est pas inutile de rappeler
tout d’abord quels sont les différents
modèles en présence et comment ils il-
lustrent la nature des choix collectifs dans
ce domaine.

Trois modèles en présence

Nous ne prétendons pas décrire ici l’en-
semble du système de formation profes-
sionnelle des pays considérés. Nous ten-
tons seulement de montrer comment y
sont conçues les formes de certification
et la description des activités profession-
nelles sur laquelle elles reposent.

Une conception à l’allemande

Les diplômes allemands constituent le
socle de savoirs et de savoir-faire consi-
déré comme indispensable pour tout
« professionnel » dans le domaine consi-
déré (Möbus et Verdier, 1997).

Leur mise au point implique très fortement
les entreprises pour au moins trois rai-
sons:

❏ les entreprises sont directement con-
cernées par le processus de formation,

puisque l’obtention du titre s’effectue à
travers la formation en alternance (large-
ment financée par elles);

❏ le titre délivré à l’issue de la forma-
tion jouit d’une forte reconnaissance au
moment de l’embauche;

❏ les diplômes ne prétendent pas cou-
vrir l’ensemble des niveaux correspondant
à une profession donnée, mais le niveau
de base, à partir duquel l’individu pourra
continuer à progresser, à travers l’expé-
rience et la formation continue, tout au
long de sa carrière.

On comprend donc pourquoi la prépara-
tion de ces diplômes fait l’objet d’un long
travail de concertation, précédé par de
nombreuses analyses de l’activité de tra-
vail (contrairement à une idée reçue, ce
temps de préparation est nettement plus
long qu’en France et les diplômes pro-
fessionnels sont beaucoup plus stables).
En revanche, la traduction des référentiels
d’emploi en référentiels pédagogiques y
est nettement moins problématique, puis-
que les apprentissages s’effectuent princi-
palement en situation de travail; l’acqui-
sition des savoirs techniques est résolu-
ment orientée vers la maîtrise des situa-
tions de travail énoncées dans les réfé-
rentiels d’emploi2.

Cette conception va de pair avec l’exis-
tence de « marchés professionnels » forte-
ment structurés. Les flux de formation sont
en grande partie régulés par les possibili-
tés d’embauche et l’obtention du diplôme
assure non seulement une bonne proba-
bilité de recrutement dans un emploi cor-
respondant, mais aussi des possibilités de
déroulement de carrière. Le patronat a
accepté à plusieurs reprises de maintenir
un nombre plus élevé d’apprentis que ne
l’exigeaient leurs carnets de commandes
pour maintenir la cohésion de ces mar-
chés professionnels en période de basse
conjoncture.

Il ne s’agit pas pour autant d’un système
purement régulé par la demande des en-
treprises. En effet, la négociation avec les
organisations syndicales autour des réfé-
rentiels d’emploi engage les entreprises
dans la définition même de ce qu’est un
« professionnel », de ce qu’il doit savoir
faire, des tâches qui peuvent lui être con-
fiées, de son degré d’autonomie dans le

2) Dans le système allemand, la for-
mation générale est dispensée aux
apprentis dans des établissements sco-
laires dépendant des régions, selon
des programmes conçus de manière
décentralisée. Rappelons également
que l’apprentissage allemand repose
non pas sur une distinction théorie/
pratique mais plutôt sur une trilogie
savoir-faire (développé en situation
de travail), savoirs techniques (princi-
palement dispensés par l’entreprise)
et savoirs généraux (dispensés par des
établissement d’enseignement).
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travail. Les référentiels constituent donc
un élément essentiel de la division et de
l’organisation du travail dans les entre-
prises.

Il existe par ailleurs des modalités de
certification en cours de carrière (par
exemple le diplôme de Meister), nette-
ment distinctes des diplômes de forma-
tion initiale. Cette disjonction entre certifi-
cation de la formation initiale et certifi-
cation de la formation continue est une
caractéristique forte du système allemand.

Une conception à l’anglaise

Les qualifications professionnelles anglai-
ses élaborées au niveau national décri-
vent l’ensemble des compétences propres
à un emploi et sont structurées par grands
niveaux.

Face à un système de formation profes-
sionnelle fréquemment critiqué pour son
manque de cohérence3 et sa rigidité (no-
tamment dans le secteur des métiers où
les formations étaient principalement or-
ganisées par les corps professionnels eux-
mêmes), le gouvernement anglais a mis
en place au début des années 1990 des
standards de qualification dont le principe
même est qu’ils ne font pratiquement pas
référence à des modalités d’apprentissage
ou à des ensemble cohérents de connais-
sances. Une NVQ n’est censée contenir que
des savoir-faire professionnels aisément
validables. Pour prendre un exemple sim-
ple, le référentiel de maçon comporte une
« compétence » consistant à monter un mur
en brique dans un délai donné et en res-
pectant tel ou tel critère de qualité; il ne
contient aucun élément sur les modalités
d’accès à ce savoir-faire (par exemple, la
progression entre la maîtrise des gestes de
la pose des briques proprement dite et le
montage d’un mur en respectant les con-
traintes de solidité et de verticalité), ni sur
les connaissances mobilisées dans l’accom-
plissement de la tâche (principes de géo-
métrie, connaissance des matériaux et de
leur propriété…), ni sur le parcours de
formation permettant d’accéder à ce sa-
voir-faire (quelle place occupe cette com-
pétence dans l’ensemble des savoir-faire
du maçon dans les entreprises de second
œuvre ?).

Le pari du système anglais était d’élever
le niveau de qualification de la main-

d’œuvre (notoirement en retard par rap-
port à d’autres pays européen) sans s’en-
gager dans le financement d’un système
de formation coûteux. Les NVQ ont l’am-
bition de constituer l’élément central de
régulation du système. En tentant de faire
de ces référentiels une norme reconnue
par les employeurs et par les salariés, l’of-
fre de formation est contrainte de se ca-
ler sur eux et les salariés peuvent faire
reconnaître leurs compétences acquises
par l’expérience sans passer par un orga-
nisme de formation. D’où l’importance
pour l’efficacité du système de mettre très
rapidement sur pied une liste relativement
exhaustive et facilement révisable de NVQ
et un réseau d’organismes de validation,
partiellement indépendant des organismes
de formation et des entreprises. Sans ces
deux éléments, l’effet « normalisateur » du
système n’avait aucune chance d’être at-
teint.

Toutes les NVQ sont construites comme
un ensemble « d’unités » qui font l’objet
d’une validation séparée. Toutefois, une
NVQ ne peut être obtenue que si toutes
les unités ont été validées.

Le système s’est progressivement sophis-
tiqué, notamment avec l’introduction des
« General NVQ », qui constituent une trans-
position des NVQ pour le système de for-
mation professionnelle initiale. Les GNVQ
sont beaucoup plus précis que les NVQ
quant au contenu de connaissances que
doit maîtriser l’élève4.

Il s’agit bien en effet de « normes », au
sens où cette notion est utilisée par les
spécialistes de la qualité. Le titre ne ga-
rantit rien que ce que contient strictement
la NVQ considérée, de la même façon
qu’une norme de qualité ne garantit rien
d’autre que le respect de certains critères
définis par une commission (par exem-
ple, degré de résistance au choc d’un cas-
que de moto). D’une manière générale,
le fonctionnement du système est très
semblable au dispositif existant en ma-
tière de certification de qualité dans l’in-
dustrie; en particulier, les organismes qui
effectuent les évaluations font l’objet d’un
agrément du même type que celui qui a
été mis en place dans les procédures de
qualité industrielle; ils sont indépendants
des organismes de formation. Le décou-
page en emploi demeure cependant rela-
tivement traditionnel; l’architecture même

3) Il existait notamment une multitude
de formes de certification profession-
nelle: celles délivrées par la Royal
Society of Arts (principalement dans
le domaine des emplois de bureau),
les certificats des City and Guilds
(principalement dans le domaine ar-
tisanal), les titres délivrés par le BTEC
(équivalent des CCI). Ce système a été
décrit comme une « jungle ». A la fin
des années 90, près de 2 millions de
titres étaient délivrés annuellement
par plus de 300 instances d’évalua-
tion différentes.

4) Pour obtenir l’équivalent du bac-
calauréat français, l’élève doit satis-
faire aux épreuves de validation d’un
certain nombre de matières de son
choix. Ces matières peuvent être gé-
nérales ou professionnelles (GNVQ);
on notera que, pour l’obtention finale
du titre de « A Level », deux validations
dans les matières professionnelles
valent une matière générale; par
exemple, l’élève peut passer l’examen
dans quatre matières générales ou
dans trois matières générales et deux
matières professionnelles.
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du dispositif repose sur des emplois/mé-
tiers tels que ceux que l’on trouve dans
la plupart des nomenclatures5.

Dès sa mise en place, le système a dû
subir quelques entorses par rapport aux
principes d’origine; en particulier les or-
ganismes chargés de la validation (entre-
prises et organismes de formation agréés
ou centres de validation) se sont dotés
de méthodes qui visent à vérifier la pos-
session des aptitudes sous-jacentes à l’exé-
cution de la tâche et pas seulement la
bonne exécution de la tâche elle-même.
Les livrets destinés aux valideurs contien-
nent des éléments qui ne sont pas sans
rappeler le contenu des diplômes tradi-
tionnels… Cela tend à montrer les limites
d’un dispositif assis sur le principe de
« standards » ou de normes de compéten-
ces entendus comme des savoir-faire im-
médiatement validables. Par ailleurs le
système s’est enrichi par l’introduction de
Core Qualifications (compétences clés),
du type aptitude à communiquer, maîtrise
des techniques d’information, usage des
chiffres et des nombres…; chaque NVQ
en comporte quelques unes. La volonté
de centrer le système sur la validation de
savoir-faire très proches des situations de
travail ne permet cependant pas d’éva-
cuer la question de la vérification de con-
naissances sous-jacentes à l’activité, ni
celle des compétences « génériques ».
C’est précisément l’une des difficultés
techniques majeures de tout système de
validation: vérifier que quelqu’un sait faire
une tâche donnée ne garantit pas qu’il
dispose des capacités lui permettant d’ef-
fectuer des tâches analogues dans un con-
texte différent ou de « transférer » ce sa-
voir-faire dans des situations profession-
nelles voisines.

Une conception du type « Livre blanc »

Un système « d’accréditation de compé-
tence » sans référence aux emplois et aux
métiers, préconisé dans le Livre blanc de
la Commission européenne, présente quel-
ques similarités avec le système anglais et
notamment la conception de la compé-
tence comme une capacité individuelle à
réaliser un ensemble de tâches ou d’opé-
rations et le principe de la régulation par
des normes ou des « standards » de qua-
lité. Il présente cependant une différence
majeure: la référence à la notion d’emploi
ou de métier tend à disparaître. On cher-

che à tester la maîtrise d’un ensemble de
compétences sans référence à un contexte
professionnel particulier. Du même coup,
la validation ne reposerait plus sur un ré-
seau d’organismes évaluateurs mais sur des
batteries de tests que l’on pourrait passer
sur le réseau Internet, sous le contrôle d’un
organisme agréé. Le Livre blanc est peu
explicite sur les modalités de mise en
œuvre pratique mais les exemples fournis
sont significatifs. Par exemple, on suggère
la mise en place de tests en langue étran-
gère, de tests dans le domaine des techni-
ques comptables, de tests pour mesurer le
niveau de maîtrise d’un logiciel de traite-
ment de texte… ces compétences sont
communes à un ensemble très vaste de
situations professionnelles; chacun les
combine en fonction de son parcours per-
sonnel et le système exclut a priori toute
définition d’un métier ou d’un emploi
comme celui de « secrétaire - aide comp-
table » ou « secrétaire bilingue ».

Depuis la parution du Livre blanc, le pro-
jet s’est petit à petit précisé. Le nouveau
système concernerait aussi bien les savoirs
fondamentaux (mathématique, science,
informatique, géographie, expression
écrite…) que des compétences profes-
sionnelles ou techniques (marketing, tech-
niques de gestion des entreprises, méca-
nique, électronique…) ou des « compé-
tences clés » (logistique, techniques d’or-
ganisation, aptitude à la décision, aptitu-
des à prévoir et gérer les risques, aptitu-
des relationnelles…). Plusieurs expéri-
mentations sont en cours par des équi-
pes transnationales spécialisées dans les
domaines concernés. Le « permis de con-
duire informatique » mis au point par un
organisme finlandais et qui se diffuse
progressivement dans l’ensemble des pays
nordiques, constitue sans doute l’exem-
ple le plus achevé de ce type de
certification. La Suède vise l’objectif de
60 % de la population active détentrice
de ce « permis de conduire ».

Un tel système est sous-tendu par une
vision d’un marché du travail régi par l’of-
fre et la demande de compétences. Il n’y
a plus guère de place pour la cohérence
propre à un ensemble de compétences
au sein d’un métier donné, ni pour l’exis-
tence de savoir-faire propres à un type
d’organisation donné. La reconnaissance
de ce qui est acquis en termes de posi-
tion dans l’entreprise et de rémunération

5) Depuis leur mise en place progres-
sive en 1989, près de deux millions
de NVQ ont été délivrées. On en est
au rythme de 270 000 par an environ,
et 320 000 si l’on inclut les GNVQ (à
comparer aux 590 000 certifications
traditionnelles délivrées par ailleurs).
Selon les estimations de la London
School of Economics, 2,2 % de la po-
pulation active occupée préparerait la
validation d’une NVQ.

Un système du type Livre
blanc « (…) est sous-tendu
par une vision d’un marché
du travail régi par l’offre et
la demande de compéten-
ces. Il n’y a plus guère de
place pour la cohérence
propre à un ensemble de
compétences au sein d’un
métier donné (…). »
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est tributaire de la valeur d’usage, à un
moment donné et dans une entreprise
donnée, des « compétences accréditées ».
Tendanciellement, le Livre blanc nous si-
tue dans un « marché libre de la compé-
tence »; face à des collectifs de travail de
plus en plus « virtuels » et à des organisa-
tions du travail sans cesse mouvantes, il
n’y a plus que « l’individu et ses compé-
tences ».

Ce type de certification trouve sans doute
vite ses limites. D’abord en termes de
champ couvert. Il paraît difficile de vali-
der de cette façon des savoir-faire repo-
sant sur une gestuelle; de même, on voit
mal comment on pourrait évaluer par ce
biais les compétences pour des professions
supposant un haut degré de technicité, que
l’on peut en partie apprécier à travers la
réalisation d’une étude de cas, mais beau-
coup plus difficilement à travers des bat-
teries de tests aléatoires. Par ailleurs, la
valeur de ce type d’outils aux yeux des
employeurs est fortement tributaire de leur
notoriété et de la confiance qu’ils auront
dans les résultats: avoir passé un test de
mathématique et de statistique constitue-
t-il une bonne présomption de compétence
dans les situations de travail ? Il est proba-
ble que l’employeur qui recherche un tech-
nicien de bon niveau en statistique préfé-
rera embaucher quelqu’un qui a suivi un
cycle de formation spécialisé dans ce do-
maine; en revanche, s’il cherche quelqu’un
dont la compétence principale se situe
dans un autre domaine (par exemple, un
cadre commercial), un test de cette nature
peut lui être utile si, dans l’exercice de ses
fonctions, cette personne doit manier de
nombreuses données statistiques.

Sans entrer ici dans une discussion
méthodologique, constatons que cette dé-
marche semble ne pas tenir compte des
critiques formulées depuis plusieurs an-
nées, aux États-Unis notamment, à l’égard
des tests. C’est précisément parce que les
résultats aux tests, tout comme aux épreu-
ves de type scolaire, ne semblaient pas
corrélés aux performances dans les situa-
tions de travail que s’est développé un
mouvement en faveur de l’analyse des
compétences dans les entreprises
(McClelland, 1973). Ce mouvement tente
de fonder l’analyse des compétences sur
l’observation des individus qui atteignent
un bon niveau de performance dans un
emploi afin de déterminer les aptitudes et

les savoir-faire utiles dans l’exercice de cet
emploi. Dans cette perspective, l’observa-
tion des situations de travail et le contexte
professionnel jouent un rôle primordial.
C’est plutôt dans ce sens que semblent
évoluer la plupart des entreprises qui s’en-
gagent dans une « démarche compétence »,
redonnant ainsi toute son importance à la
dimension contextuelle des savoirs et des
savoir-faire (Spencer et Spencer, 1993).

Néanmoins, les accréditations européen-
nes ont le mérite de mettre en évidence
plusieurs faiblesses des systèmes actuelle-
ment en vigueur. Elles posent le problème
du caractère « transversal »6 ou « trans-
férable » de certaines compétences. Si la
plupart des individus sont conduits à chan-
ger de métier, parfois plusieurs fois dans
leur vie, certaines des compétences acqui-
ses dans un domaine professionnel devront
être remobilisées dans un autre contexte.
Pouvoir faire valider certaines de ces com-
pétences transversales constitue un atout
important sur le marché du travail. Or, les
diplômes professionnels ne répondent
qu’imparfaitement à cet objectif, ne serait-
ce que parce que le système de formation
tel qu’il est aujourd’hui oblige souvent à
refaire la totalité d’un cursus pour faire
valider des compétences acquises. Le sys-
tème d’accréditation européen constitue
une tentative originale pour trouver une
solution à ce problème. D’autre part, cette
initiative met en évidence l’absence de
réponse aux besoins qu’éprouvent de nom-
breuses personnes à pouvoir se situer par
rapport à des niveaux de connaissance ou
de savoir-faire. Passer le « permis de con-
duire informatique » ne donne certaine-
ment pas une garantie suffisante pour oc-
cuper avec succès un emploi d’ingénieur
informatique dans une entreprise indus-
trielle. Mais cela permet à une secrétaire
ou à un aide comptable de se situer par
rapport à la maîtrise courante d’un logi-
ciel de traitement de texte ou d’un tableur:
à quel niveau suis-je ? La formation que
j’ai suivie m’a-t-elle permis de progresser ?
Quel est mon degré d’autonomie dans la
réalisation d’un certain nombre de tâches ?
Quelles sont mes lacunes ?

Il est fort peu probable que des outils de
cette nature se substituent au système de
diplômes existants. Ils n’ont d’ailleurs pas
cette vocation. Mais progressivement ils
pourraient occuper une place qui ne sera
pas purement résiduelle dans le système

6) On utilise parfois également le
terme de « portabilité ».
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de certification et, s’ils acquièrent une
bonne reconnaissance par les entreprises,
ils pourraient modifier progressivement
l’équilibre général du système de certifi-
cation.

Des choix techniques qui engagent des
options différentes sur le fonctionne-
ment du marché du travail

Ces trois modèles ne sont pas strictement
exclusifs; ils peuvent, dans une certaine
mesure, coexister au sein d’un même
pays. Mais les descriptions sommaires que
nous venons de faire montrent clairement
que les questions techniques de construc-
tion des modalités de validation et de
certification sont indissociables de choix
plus fondamentaux relatifs à la concep-
tion des processus d’apprentissage, à la
mobilité des individus et à la gestion des
carrières, à l’articulation entre perfor-
mance globale des entreprises et perfor-
mances individuelles.

Il est clair également que les marges de
choix en la matière sont fortement restrein-
tes par l’état des structures sociales et l’his-
toire du système de formation propre à
chaque pays. On ne peut sans doute com-
prendre l’expérience anglaise que si l’on
a présent à l’esprit que le marché du tra-
vail dans ce pays a longtemps été dominé
par une logique de métiers fortement cons-
titués; les ouvriers de métiers, formés par
leur corporation, très mobiles d’une en-
treprise à une autre, coexistaient avec une
main-d’œuvre généralement très peu qua-
lifiée. D’une certaine manière, les NVQ
conservent cette logique de métier7 tout
en cherchant à la dégager des inconvé-
nients du corporatisme. Le système impulsé
par le gouvernement britannique s’inscrit
également dans une culture économique
libérale et dans un contexte de faiblesse
des structures paritaires (on pourrait ajou-
ter: dans une tradition de droit oral plutôt
que de droit écrit). Sa transposition dans
d’autres contextes, plus marqués par le
poids du fonctionnement des marchés in-
ternes ou par le poids du paritarisme ris-
querait fort de se solder par un échec. Par
exemple les Leading Bodies qui ont éla-
boré les NVQ n’ont pu aboutir rapidement
qu’en raison d’une très faible présence
syndicale en leur sein et en raison de l’ab-
sence d’enjeux au regard des qualifications
et des classifications puisqu’il n’existe pas
de convention collective.

La comparaison entre ces trois cas de fi-
gure montre également que chacun d’eux
engage une conception différente de la
notion de compétence. Tous ont en com-
mun de mettre l’accent sur la mise en si-
tuation des savoirs et des savoir-faire; la
notion de compétence ne prend sens dans
les débats sur la formation et l’emploi que
par opposition à une vision plus acadé-
mique de la transmission des savoirs: dé-
coupage des savoirs selon des logiques
disciplinaires, processus d’apprentissage
qui va de la compréhension « théorique »
à l’application pratique, validation des
acquis à travers la sanction d’un cursus
de formation, etc. On retrouve aussi bien
dans les débats anglais qui ont précédé
la mise en place des NVQ que dans les
débats allemands autour de la notion de
« compétences clés » au début des années
80, ou dans les débats autour des
référentiels de l’Éducation nationale en
France ou encore dans les propos du Li-
vre blanc, des affirmations sur la néces-
sité de « rendre l’individu acteur de sa
formation » ,  sur l ’ importance de la
contextualisation des savoirs, sur l’écri-
ture des référentiels pédagogiques sous
forme de « être capable de… », sur la né-
cessité d’aller vers des systèmes de forma-
tion qui soient moins « tirés par l’offre ».

Au-delà de ces fortes convergences, la
notion de compétence diffère d’un mo-
dèle à l’autre. Le cas anglais et le modèle
implicite du Livre blanc ont en commun
une définition de la compétence qui se
rapproche de la performance: en pratique,
la compétence est une action ou une si-
tuation professionnelle que l’on sait maî-
triser, face à laquelle on est autonome.
Les référentiels des NVQ ou les systèmes
« d’accréditation » consistent donc en un
ensemble de si tuations  considérées
comme représentatives du métier ou du
domaine concerné. Par exemple, si l’on
sait régler la carburation d’un moteur à
quatre temps, il est inutile de vérifier si
l’on sait expliquer la fonction de l’injec-
teur ou le taux de CO

2
 toléré dans le gaz

d’échappement. De même, si l’on sait
construire un tableau à quatre colonnes
et six lignes sur un traitement de texte ou
se servir d’un tableur, il est inutile de vé-
rifier si l’on sait expliquer la fonction de
classement d’un document sur un micro-
ordinateur. Ces connaissances sont sup-
posées être détenues « à l’état pratique »
par celui qui maîtrise le savoir-faire va-

7) La notion de métier ne doit pas
être entendue dans un sens trop ri-
gide; par exemple, il existe des NVQ
du type « installation d’isolation » ou
« pose de câbles » qui sont loin de
renvoyer à des métiers au sens fort
du terme.

« (…) les descriptions som-
maires que nous venons de
faire montrent clairement
que les questions techni-
ques de construction des
modalités de validation et
de certification sont indis-
sociables de choix plus fon-
damentaux relatifs à la
conception des processus
d’apprentissage, à la mobi-
lité des individus et à la ges-
tion des carrières, à l’arti-
culation entre performance
globale des entreprises et
performances individuel-
les. »
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lidé. Au-delà de ce point commun, les
NVQ et le Livre blanc diffèrent fondamen-
talement puisque les premiers sont cons-
truits sur une base de métier (quelles sont
les situations qu’il faut maîtriser pour exer-
cer tel ou tel métier ou « qualification » ?),
les accréditations du Livre blanc sur des
domaines transversaux aux métiers.

Les référentiels allemands ont en commun
avec les NVQ d’être construits sur la base
de métiers ou « qualifications ». Mais ils
reposent sur une conception de la com-
pétence qui accorde une place beaucoup
plus déterminante à l’organisation du tra-
vail et à la dimension contextuelle des
activités de travail. Schématiquement, on
pourrait dire qu’ils définissent une place
dans un processus de production ou de
service et qu’ils tentent de mettre en évi-
dence la cohérence des savoirs et des
savoir-faire pour occuper efficacement
cette place. Il est d’ailleurs significatif que
les partenaires sociaux allemands aient
toujours refusé d’introduire un système
de modularisation permettant la validation
partielle d’un diplôme professionnel. En
revanche, il peut exister pour un même
métier de base, une ou plusieurs options
ou « domaines de spécialités »; celles-ci
tendent à se développer (alors que le
nombre de diplômes professionnels tend
à se réduire: il est passé de 600 au début
des années 70 à 370 actuellement). De
même, les tentatives pour introduire plu-
sieurs niveaux se sont heurtées au prin-
cipe de base des diplômes professionnels
comme « ensemble structuré de compé-
tences professionnelles qui font l’objet
d’une reconnaissance générale et qui
structurent le marché du travail ». En re-
vanche, les partenaires sociaux ont
progressivement introduit  dans les
référentiels la préoccupation des entre-
prises de disposer de salariés capables de
planifier, d’accomplir et de contrôler de
manière autonome leur propre travail; une
importance de plus en plus grande est
donc accordée à des « qualifications clés »
ou « transversales » telle que la capacité
de synthèse ou de coopération. Par exem-
ple, dans la métallurgie, les partenaires
sociaux ont établi dès 1978 les objectifs
suivants en matière de formation: « ren-
dre apte à exercer le métier appris dans
différentes entreprises, différentes bran-
ches et des activités qualifiées dans des
domaines proches, rendre apte à s’adap-
ter de façon flexible, à exercer des struc-

tures de travail, des méthodes de produc-
tion et des technologies nouvelles, ren-
dre apte à participer à des actions de for-
mation permanente, continue ou de
recyclage, garantissant la qualification
professionnelle et la mobilité ».

La même préoccupation de préparer à une
activité de travail moins prescrite et plus
autonome se retrouve dans tous les sys-
tèmes. Elle reçoit des réponses différen-
tes: en élargissant le champ des différents
métiers et en incluant des compétences
plus « génériques » dans un cas, en défi-
nissant des niveaux de performance stan-
dards sur un « marché libre » des compé-
tences dans l’autre cas.

Cette divergence renvoie à un débat plus
théorique sur la notion de compétence.
Comme le dit Bernard Rey (1996): « Nous
avons bien deux modèles opposés de la
compétence. Dans le premier, la compé-
tence est attachée à l’accomplissement
d’une fonction correspondant à une classe
de situations… Elle se laisse décrire
comme une classe de comportements. Elle
est alors étroitement spécifique. Dans
l’autre modèle, elle est conçue comme une
capacité générative susceptible d’engen-
drer une infinité de conduites adéquates
à une infinité de situations nouvelles ».
Le système anglais semble a priori sous-
tendu par la première conception de la
compétence et le modèle allemand par le
second. Cela n’est sans doute pas si sim-
ple puisque, comme on l’a suggéré pré-
cédemment, les compétences décrites
dans les NVQ peuvent parfois être un si-
gne de compétences de nature générique.
Il n’en demeure pas moins que la cons-
truction des référentiels renvoie dans cha-
cun de ces cas à une perception diffé-
rente des processus d’apprentissage et de
leur validation. Si l’on reprend l’exemple
du mécanicien automobile, il n’est pas
équivalent de décrire les compétences
sous la forme « savoir effectuer un réglage
de carburation » ou « savoir procéder au
diagnostic des principales pannes sur les
parties mécaniques d’un véhicule ». La
compétence décrite dans le second cas
n’est pas seulement plus large, elle est
sous-tendue par une compréhension,
tournée vers l’action, des principes de
fonctionnement d’un moteur automobile
et la maîtrise d’un ensemble d’instruments
destinés à faciliter le diagnostic de panne.
Elle implique une confrontation des sa-

« La même préoccupation
de préparer à une activité
de travail moins prescrite
et plus autonome se re-
trouve dans tous les systè-
mes. Elle reçoit des répon-
ses différentes: en élargis-
sant le champ des diffé-
rents métiers et en incluant
des compétences plus « gé-
nériques » dans un cas, en
définissant des niveaux de
performance standards sur
un « marché libre » des com-
pétences dans l’autre cas. »
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voirs construits par la pratique et des sa-
voirs théoriques. Elle comporte en elle-
même des possibilités d’adaptation de la
personne face à une multitude de situa-
tions. Du même coup, sa validation passe
par un appareillage complexe et ne peut
se réduire à la bonne exécution d’une
tâche.

Chacun de ces deux modèles comporte
des risques symétriques. Le premier peut
facilement glisser vers une sous-estima-
tion des connaissances nécessaires à l’ac-
tion et inciter à la mise en place de for-
mes d’apprentissage qui ne favorisent pas
la progression individuelle. Ce risque n’est
pas seulement théorique: en Angleterre,
les organismes de formation sont en par-
tie évalués sur leur capacité à faire ac-
quérir dans le temps le plus limité possi-
ble les compétences correspondant à tel
ou tel niveau des NVQ; cela peut con-
duire à former des individus ayant de très
bons niveaux de performance sur une
gamme de tâches donnée, mais très peu
autonomes dans l’accomplissement de
leur métier (Steedman et Hawkins, 1994).
Le second risque de favoriser les appren-
tissages de type scolaire et de former des
individus capable de décomposer analyti-
quement un problème, mais peu perfor-
mants dans la réalisation des tâches (ce
risque est limité en Allemagne par le sys-
tème d’alternance).

Cette brève évocation de trois modèles
tend également à montrer que tous les
sytèmes de validation sont confrontés aux
mêmes difficultés méthodologiques: celle
de la transférabilité des savoir-faire vali-
dés, celle de la vérification des connais-
sances sous-jacentes à l’action, celle de
l’appréhension des dimensions comporte-
mentales face aux situations de travail. De
ce point de vue, les modèles de certifi-
cation que nous avons évoqués tendent
plutôt à converger, même s’ils gardent la
trace de principes de construction très
différents. Ce qui continue à les distin-
guer fortement réside plutôt dans les for-
mes de contrôle sur l’appareil de forma-
tion et dans les modalités de reconnais-
sance de la certification sur le marché du
travail qui président à l’élaboration des
certifications. Quelle que soit l’ingénio-
sité des procédures de validation, aucun
système ne peut échapper à la question
des conditions dans lesquelles la société
construit des repères collectifs qui assu-

rent la liaison entre les acquis des indivi-
dus et la gestion des qualifications et des
compétences dans les entreprises.

Les caractéristiques
de la situation française

Le système actuel de certification profes-
sionnelle en France repose principalement
sur quatre dispositifs complémentaires:

❏ les diplômes de l’Éducation nationale
sont principalement conçus dans une op-
tique de formation initiale et doivent per-
mettre aux jeunes d’acquérir les bases pro-
fessionnelles d’un métier tout en conti-
nuant à progresser dans la maîtrise des
savoirs nécessaires à leur développement
personnel et leur insertion sociale. Ils sont
le plus souvent organisés en « filières » (par
exemple du Certificat d’aptitude profes-
sionnelle (CAP) - niveau V - au Brevet de
technicien supérieur (BTS) - niveau III - ).
Ils peuvent être préparés par la voie sco-
laire ou par l’apprentissage. Ils peuvent
également être préparés dans le cadre de
la formation continue;

❏ les titres du ministère du Travail sont
conçus dans une optique de formation
continue; ils portent avant tout sur des
connaissances techniques et des savoir-
faire professionnels et sont également
classés par niveaux;

❏ Les uns comme les autres reposent sur
des référentiels d’emploi ou d’activité pro-
fessionnelle mis au point en concertation
avec les partenaires sociaux (Commissions
paritaires consultatives - CPC -). Ils sanc-
tionnent généralement un cursus de for-
mation; la validation prend principalement
la forme d’un examen final devant un jury
réunissant des enseignants et des profes-
sionnels. Toutefois, grâce à la loi de 1992
sur la validation des acquis profession-
nels et au dispositif d’« évaluation des
compétences et acquis professionnels »
(EVAP), mis au point par le ministère du
Travail, l’accès à ces titres peut s’effec-
tuer sur la base d’une reconnaissance des
acquis de l’expérience;

❏ les titres homologués par la CTH et les
certificats de qualification professionnelle
(CQP) constituent des formes de certi-
fication moins directement liées au suivi
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d’un cursus et plus proches des compéten-
ces immédiatement utiles dans les entre-
prises.

Ce système « officiel »8 de certification est
relativement complet et répond poten-
tiellement à l’ensemble des besoins.

Grâce à sa diversité, ce système permet
de répondre à une grande variété de be-
soins: construction de cursus complets de
formation initiale, élaboration d’un pre-
mier niveau de qualification pour des jeu-
nes insérés sans formation dans des in-
dustries de main-d’œuvre (par exemple,
certificat d’aptitude professionnelle d’opé-
rateur dans les industries de montage,
récemment mis au point en collaboration
avec l’entreprise Renault), certification de
compétences techniques relativement
pointues (par exemple, CQP correspon-
dant à une technique particulière de la
plasturgie), homologation de titres mis au
point par des entreprises et des organis-
mes de formation pour sanctionner un
cursus mêlant formation continue et ex-
périence professionnelle (par exemple, les
titres homologués pour les opérateurs de
la pharmacie industrielle), élaboration
d’une certification dans des métiers en
émergence exigeant la validation de cer-
taines compétences (par exemple, le titre
du ministère du Travail pour les pré-
parateurs livreurs de pizzas à domicile).

Cependant, l’équilibre général de ce sys-
tème n’est pas pleinement satisfaisant:

❏ le système d’acquisition des diplômes
à travers la validation des acquis, mis en
place en 1992, n’a démarré que lentement
et est loin de répondre aux attentes des
salariés;

❏ la  major i té des jeunes poursui t
aujourd’hui ses études au-delà du bacca-
lauréat; or, malgré le développement ra-
pide de filières plus professionnalisées au
sein des universités (par exemple, les Ins-
tituts universitaires de technologies
– IUT – dès la fin des années 60, ou les
Instituts universitaires professionnalisés
– IUP – au milieu des années 80), les di-
plômes technologiques et professionnels
de l’enseignement supérieur ne sont pas
construits selon les mêmes procédures de
concertation tripartites et ont une moin-
dre lisibilité sur le marché du travail. En
1996, 5 722 habilitations ont été délivrées

pour 280 diplômes nationaux (licences,
maîtrises…), auxquels s’ajoutent 2 789
diplômes dont le contenu varie avec cha-
que habilitation (maîtrise profession-
nalisée, DESS, diplômes de recherche
technologique…)9;

❏ les branches ne se sont lancées que
très prudemment dans l’élaboration de
CQP. Conçues initialement pour certifier
les jeunes ayant suivi une formation en
alternance après la fin de leurs études
(Contrats de qualification), il a cependant
été admis que ces formations pouvaient
déboucher sur une simple reconnaissance,
par l’entreprise elle-même, de la qualifi-
cation acquise. Les branches qui se sont
cependant engagées dans cette voie ont
donné aux CQP des fonctions très diffé-
rentes: certifications complémentaires de
celles de l’Éducation nationale, reconnais-
sance de compétences pouvant donner
lieu à une progression dans les classifica-
tions, système de certification de bran-
che parallèle à celui de l’Éducation na-
tionale… Bien que plusieurs branches se
soient récemment mises à en élaborer, le
nombre de CQP actuellement délivrés
annuellement ne dépasse guère 4 00010;

❏ le rôle de la Commission d’homo-
logation est devenu confus. Faute d’une
doctrine claire et d’une capacité d’exper-
tise en amont de ses travaux, elle oscille
entre une fonction d’attribution d’un « la-
bel qualité », celle de reconnaissance de
la pertinence du titre au regard de l’évo-
lution des emplois et des qualifications
et celle d’attribution d’un « niveau » per-
mettant d’éventuelles passerelles avec les
diplômes de l’Éducation nationale.

Globalement, le système reste fortement
dominé par les diplômes de l’Éducation
nationale qui constituent en quelque sorte
une « monnaie forte » au regard des autres
formes de certification. Cela résulte en
grande partie de la prépondérance de la
formation initiale dans notre système ainsi
que de l’importance accordée en France,
tant par les individus que par les entre-
prises, au niveau atteint dans le système
éducatif. Comme le fait observer P. Méhaut
(1997), en France, le diplôme joue tout
autant comme norme interne au système
de formation (condition nécessaire pour
une poursuite d’étude) que comme norme
externe sur le marché du travail (condi-
tion pour l’accès à l’emploi) et il est aussi

8) Il existe de multiples formes de
certification qui échappent à ces dis-
positions inscrites dans la réglemen-
tation publique. Par exemple, les ti-
tres délivrés par tel ou tel organisme
de formation privé dont la reconnais-
sance ne réside que dans sa notoriété.
Le système « officiel » comporte éga-
lement d’autres formes de certification
qui ne seront pas envisagées ici; par
exemple, les diplômes de l’enseigne-
ment supérieur, les titres délivrés par
d’autres ministères (dont le ministère
des Affaires sociales, la commission
du titre d’ingénieur ou, dans un tout
aut re regis t re ,  le  concours des
meilleurs ouvriers de France qui sanc-
tionne certaines formes d’excellence
professionnelle dans des domaines
qui ne font pas toujours l’objet d’une
certification scolaire (par exemple, le
concours récompense le meilleur fa-
bricant de santons). Rappelons que,
dans l’esprit de la réglementation fran-
çaise, la notion d’homologation se
confond avec celle de certification par
l’État. La réglementation prévoit que
les diplômes de l’Éducation nationale
sont automatiquement homologués.
Les titres homologués du ministère du
Travail font l’objet d’une procédure
particulière qui repose sur des com-
missions paritaires consultatives sem-
blables à celle de l’Éducation natio-
nale. Pour une présentation synthéti-
que des différentes formes de certifi-
cation en France et de leur genèse,
on se repor tera à Anne-Mar ie
Charraud, Annie Bouder et Jean-Louis
Kirsch « Le titre, la compétence, l’em-
ploi - normes et usages de la certi-
fication », Bref - Céreq n°114, novem-
bre 1995.

9) Sur le processus de création de di-
plômes à l’université, on se reportera
à l’article de Pierre Dubois « Univer-
sités, les stratégies de l’offre de for-
mation », Formation emploi, n°58 avril
- juin 1996.

10) Un récent rapport du Céreq pour
la direction des lycées et collèges fait
le point sur la mise en place des CQP
dans trois branches professionnelles:
métallurgie, plasturgie et agro-alimen-
taire, voir Anne-Marie Charraud, Elsa
Personnaz et Patrick Veneau « Les
CQP, de la construction des référen-
tiels à l’évaluation des acquis » CPC
Documents, n° 96/8, ministère de
l’Éducation nationale.
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un facteur important d’identité (et, par
conséquent, de hiérarchie). Cette fonction
d’étalon des positions sociales y est beau-
coup plus forte qu’en Allemagne, où les
diplômes professionnels constituent avant
tout des normes externes.

Cette situation a eu pour avantage de
maintenir un enseignement professionnel
de qualité11, malgré la très forte pression
des familles et des jeunes pour poursui-
vre le plus loin possible dans l’enseigne-
ment général. Elle a également permis de
maintenir une certaine « lisibilité du sys-
tème »; les diplômes professionnels sont
largement connus des employeurs et ser-
vent fréquemment de référence dans la
construction d’autres formes de certifi-
cation. Elle a pour contrepartie une cer-
taine rigidité dans l’élaboration des
certifications et une difficulté structurelle
à faire évoluer le système vers une
meilleure prise en compte des acquis pro-
fessionnels et des acquis de la formation
continue.

Comment peut-on situer ce système de
diplômes par rapport aux modèles évo-
qués précédemment ?

Les référentiels et les modes de validation
des diplômes professionnels français sont
assez proches de ceux de l’Allemagne.
Mais sans l’existence de « marchés pro-
fessionnels », la correspondance entre les
diplômes et les emplois de qualification
équivalente est toute théorique et la re-
connaissance des compétences acquises
à travers la formation initiale par les en-
treprises est nettement moins forte qu’en
Allemagne. Ne serait-ce que parce que les
diplômes font l’objet d’une simple con-
sultation des partenaires sociaux et non
d’une décision paritaire. En revanche, on
accorde en France une beaucoup plus
grande importance aux différents niveaux
de diplômes: le système éducatif s’efforce
généralement de construire des filières
complètes et les employeurs sont souvent
plus sensibles au niveau atteint qu’au
contenu de ce qui est appris. Cet ensem-
ble de traits (référentiels proches de ceux
construits en Allemagne, absence de
« marchés professionnels » et importance
du niveau) contribue sans doute à faire
de la France un cas singulier que l’on
pourrait caractériser par la « logique du
titre ». Le diplôme est censé exprimer les
qualités de la personne et, par consé-

quent, justifier son rang. La qualité du ti-
tre et sa réputation découlent de la qua-
lité de l’organisme qui l’attribue et de son
« indépendance » par rapport au jeu des
rapports de force au sein du monde du
travail12. Cette logique du titre trouve sa
traduction la plus extrême dans le sys-
tème des grandes écoles, mais elle guide
également de très nombreux comporte-
ments des acteurs du système de forma-
tion professionnelle. À commencer par ce-
lui des employeurs qui font régulièrement
pression pour la mise en place de diplô-
mes élevés dans leur secteur, afin que « les
meilleurs » n’aillent pas dans d’autres fi-
lières réputées plus prestigieuses.

Au total, ce système qui se veut très éga-
litaire ne laisse que peu de possibilités à
tous ceux qui n’ont pas manifesté en dé-
but de vie les preuves de leur excellence
scolaire de connaître une progression pro-
fessionnelle forte. Par exemple, le nom-
bre de personnes formées par la voie pro-
fessionnelle qui atteint un niveau de res-
ponsabilité important dans leur entreprise
est nettement plus faible en France qu’en
Allemagne13.

Cette description est sans doute trop sché-
matique14. Elle permet cependant de ren-
dre compte du très faible développement
des formes alternatives de certification
comme les certificats de qualification pro-
fessionnelle mis en place par les bran-
ches. La croyance dans la vertu des titres
scolaires et les effets de cette croyance
sur les pratiques des jeunes ou sur les
critères de recrutement sont tels, que tout
autre forme de certification ne peut qu’ap-
paraître comme une monnaie de moin-
dre valeur. De même, c’est sans doute
cette logique du titre qui explique le fai-
ble développement des procédures de
validation des acquis professionnels; la
menace pour la valeur du titre l’emporte
sur le souci de permettre un accès au di-
plôme en cours de carrière.

Dans ce contexte, il est très peu probable
que se développe rapidement en France
un système qui constituerait une vérita-
ble alternative au système de certification
de l’Éducation nationale15. Au mieux, on
risque de créer une grande confusion. Au
pire on déstabiliserait le système actuel
sans arriver à reconstruire un système
crédible et efficace. Les certifications ré-
cemment créées qui ont le mieux pris en

11) Si la France se trouve, de ce point
de vue, dans une situation moins fa-
vorable que les pays germaniques,
elle souffre moins que d’autres d’une
désaffection à l’égard de l’enseigne-
ment professionnel. La création des
DUT et des baccalauréats profession-
nels y est sans doute pour beaucoup.

12) Eric Verdier décrit le système fran-
çais comme « une compétition entre
individus dont l’équité doit être ga-
rantie par l’État, ce qui confère à ce
dernier une légitimité incontestable,
d’autant qu’elle s’appuie sur un cri-
tère objectivé: la performance sco-
laire, indépendante dans son principe
des influences locales et marchan-
des ». Voir « L’insertion des jeunes à
la française: vers un ajustement
structurel », Travail et emploi, n° 69.

13) On pourrait également évoquer
l’exemple des grandes écoles: en mi-
lieu de carrière, la position profession-
nelle atteinte par les anciens élèves
correspond à peu de chose près à la
hiérarchie du prestige des grandes
écoles dont ils sont sortis.

14) On trouvera une analyse plus
complète des particularités françaises
dans ce domaine dans l’article d’Eric
Verdier cité plus haut.

15) Pour simplifier, nous n’évoquons
ici que les diplômes de l’Éducation
nationale, mais il faudrait englober
dans cette analyse les titres délivrés
par l’AFPA ou par d’autres ministères.

« (…) on accorde en France
une (…) grande impor-
tance aux différents ni-
veaux de diplômes: le sys-
tème éducatif s’efforce gé-
néralement de construire
des filières complètes et les
employeurs sont souvent
plus sensibles au niveau at-
teint qu’au contenu de ce
qui est appris. »
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compte les compétences liées aux trans-
formations des technologies et de l’orga-
nisation du travail se sont appuyées sur
l’élaboration de diplômes de l’Éducation
nationale; tel est le cas, par exemple, pour
le Certificat d’aptitude professionnelle
(CAP) d’opérateur dans les industries de
montage (évoqué précédemment) et pour
les diplômes dans le domaine de la pro-
preté (créés en coopération avec la Com-
pagnie générale des eaux). Inversement,
de nombreuses formes de certification
alternatives à celle de l’Éducation natio-
nale se sont réduites progressivement à
des titres d’écoles ou d’organismes de
formation sans parvenir à imposer un la-
bel (à l’exception de quelques professions
dans des domaines techniques très poin-
tus comme les soudeurs hautement qua-
lifiés, avec les effets que l’on sait sur les
formes de gestion et sur les coûts de cette
main-d’œuvre).

De nouvelles formes de certification ten-
dront sans doute à se développer, en
France comme ailleurs; elles devraient être
résolument orientées vers la validation des
acquis de l’expérience et favoriser la
diversification des parcours profession-
nels. Il faut tenter de les construire non
pas en concurrence avec les certifications
scolaires, mais en complémentarité avec
elles. Il en va de la crédibilité du système.
Rien ne garantit que l ’existence de
référentiels de compétences attestant la
maîtrise du traitement de texte et des tech-
niques de comptabilité conduise les em-
ployeurs à préférer les détenteurs de ces
nouvelles certifications plutôt que les ti-
tulaires d’un Brevet de technicien supé-
rieur de secrétariat-bureautique. Il y a
même de fortes chances pour qu’ils con-
tinuent à faire jouer le BTS comme « fil-
tre » et que tout autre forme d’accrédi-
tation ne joue que comme un « plus » par
rapport à cette exigence de base. L’effet
attendu sur l’accès à des emplois quali-
fiés de personnes non diplômées ou « for-
mées par la pratique » ne sera pas au ren-
dez-vous…

Il est significatif que les domaines pro-
fessionnels dans lesquels des formes al-
ternatives de certification se sont particu-
lièrement développées sont ceux dans
lesquels le patronat contrôle un appareil
de formation propre à la branche; les CQP
tendent alors à substituer à la « logique
du titre Éducation nationale » une « logi-

que du titre de branche » … Mais on reste
dans une logique du titre !

Il est significatif également que l’accès à
certains métiers ait été récemment condi-
tionné par l’obtention d’un diplôme. Tel
est le cas, par exemple, pour certaines
professions artisanales. Jusqu’à une date
récente, seul le métier de coiffeur était
réservé aux titulaires d’un CAP; désormais,
ce sera le cas pour d’autres métiers, tels
que celui de boulanger. Mais on assiste à
une évolution identique pour les métiers
du sport ou du travail social. Dans tous
les cas, c’est l’État qui délivre ces certifi-
cations.

La capacité de résistance du système qui
s’est ainsi construit l’oblige, en quelque
sorte, à évoluer de l’intérieur. Les diplô-
mes de l’Éducation nationale ont d’ailleurs
connu depuis quelques années des évo-
lutions qui montrent une capacité d’adap-
tation beaucoup plus forte qu’on ne le
pense généralement. On a déjà signalé
l’instauration de modalités d’accès aux
diplômes à travers la validation des ac-
quis professionnels. Après un démarrage
difficile, l’Éducation nationale a mis en
place une série de procédures qui de-
vraient faciliter l’accès aux diplômes par
cette voie; par exemple, la plupart des
diplômes professionnels viennent d’être
réorganisés en modules de manière à en
faciliter l’acquisition progressive par des
adultes expérimentés. Des efforts impor-
tants sont actuellement accomplis pour
mieux articuler certains diplômes avec les
CQP mis en place par les branches (par
exemple, en faisant en sorte que les CQP
constituent des étapes vers l’obtention
d’un diplôme). Des diplômes transversaux
à plusieurs branches ont été créés pour
faciliter l’acquisition des bases techniques
et des savoir-faire fondamentaux dans des
domaines comme la conduite des instal-
lations de process; les élèves peuvent
ensuite diversifier leurs parcours en ac-
quérant une spécialisation dans un do-
maine plus précis (papier carton, verre,
céramique…), soit par des formations en
alternance, soit par la formation continue.

Plus généralement, l’élaboration des di-
plômes professionnels accorde une place
de plus en plus importante à la mise en
œuvre de compétences plutôt qu’à la dé-
tention de savoirs formels. Cette évolu-
tion engagée depuis une quinzaine d’an-

« De nouvelles formes de
certification tendront sans
doute à se développer, en
France comme ailleurs; el-
les devraient être réso-
lument orientées vers la
validation des acquis de
l’expérience et favoriser la
diversification des par-
cours professionnels. Il
faut tenter de les construire
non pas en concurrence
avec les certifications sco-
laires, mais en complémen-
tarité avec elles. »

« La capacité de résistance
du système qui s’est ainsi
construit l’oblige, en quel-
que sorte, à évoluer de l’in-
térieur. »
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nées ne s’est pas faite sans heurts; mais
de plus en plus la description des
référentiels d’activité et des modalités de
validation passe par la description de si-
tuations de travail ou de capacités pro-
fessionnelles.

Il reste cependant bien du chemin à par-
courir. Les pratiques pédagogiques de-
meurent largement dominées par une
échelle de valeurs qui place les savoirs
théoriques et techniques au dessus des
savoirs pratiques. L’excellence scolaire
constitue encore fondamentalement
l’échelle à laquelle se mesurent le rang
professionnel et le rang social. La société
française admet encore très mal que « c’est
par l’action que commence la pensée »
selon l’expression de Vergnaud (1996). Les
connaissances formelles y sont encore très
largement conçues selon une logique des-
cendante (du théorique vers le pratique)
et non comme le moyen de dépasser les
conceptualisations sous-jacentes à l’action.
Comme le di t  également Vergnaud
(op.cit.): « La conceptualisation sous-
jacente à l’action ne se suffit pas toujours
à elle-même; elle est profondément trans-
formée lorsqu’elle est explicitée, débat-
tue et organisée en un système cohérent
de concepts, de principes, d’énoncés,
c’est-à-dire lorsqu’elle prend une forme
théorique » (idem). Mais de tels change-
ments mettent en jeu bien d’autres dimen-
sions du fonctionnement social que le
système de certification.

Conclusion

La France, pas plus que les autres pays,
n’échappera à une diversification progres-
sive des formes de certification. Comme
le note Annie Vinokur (1997), dans tous
les pays se dessine un nouveau mode de

« pilotage par l’aval » du système de for-
mation, caractérisé par la dissociation de
la fonction de transmission des savoirs et
de la fonction de certif ication, par
l’édiction de normes de savoirs immédia-
tement opérationnels et par une incitation
pour les individus à « se produire eux-
mêmes comme marchandise en fonction
des signaux de prix ». Les initiatives dans
ce sens devront composer avec la logi-
que du titre qui prévaut encore fortement
en France. Le système de « convertibilité »
entre ces deux univers que sont la for-
mation d’une part et les systèmes de qua-
lifications dans les entreprises d’autre part,
s’y est construit sur des bases particuliè-
res. Les évolutions en cours y sont
d’autant plus intéressantes à suivre. Mal-
gré ses handicaps, le système français est
sans doute mieux placé que d’autres pour
réussir à maintenir l’existence de repères
collectifs forts en matière de formation
professionnelle et de qualification, tout
en adaptant son fonctionnement aux exi-
gences d’un enseignement de masse, lar-
gement ouvert aux contraintes des orga-
nisations du travail de demain. Ce ne sont
pas les méthodes de certification en tant
que telles qui font le plus défaut pour
réussir cette évolution, mais plutôt la ca-
pacité des acteurs à construire un dialo-
gue efficace sur la nature des compéten-
ces requises dans le champ des activités
professionnelles. De ce point de vue, la
proposition faite par Michel de Virville de
créer un « référentiel national des qualifi-
cations », construit au sein d’une structure
tripartite et permettant que « l’ensemble
des qualifications validées, quel que soit
le support de cette validation (diplômes,
titres homologués ou CQP), s’exprime en
un langage commun exprimant des réali-
tés comparables » est un objectif ambitieux
mais qui n’est pas prêt de perdre son ac-
tualité.

« Les pratiques pédagogi-
ques demeurent largement
dominées par une échelle
de valeurs qui place les sa-
voirs théoriques et techni-
ques au dessus des savoirs
pratiques. »
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L’entreprise espagnole
face au nouveau sys-
tème de formation pro-
fessionnelle

Introduction

Depuis le milieu des années 60, la politi-
que espagnole de l’éducation a été média-
tisée par un objectif fondamental, celui
de moderniser l’université et d’augmen-
ter le pourcentage d’étudiants inscrits dans
les filières universitaires. De façon indi-
recte, cette politique (entérinée par la Loi
sur l’éducation de 1970) a entraîné une
perte d’importance relative des filières de
formation professionnelle, jusqu’alors
bien ancrées pour certaines professions
et métiers enseignés soit dans des écoles
spécialisées, soit dans des écoles d’ap-
prentissage soutenues par de grandes
entreprises.

La réforme de 1970, en vigueur depuis
vingt ans dans ses grandes lignes, a eu le
grand mérite de combler certaines lacu-
nes historiques en matière d’enseignement
supérieur mais, sans que ce soit inten-
tionnel, elle a privé le marché du travail
de ressources techniques hautement qua-
lifiées. D’une certaine façon, pour la so-
ciété - et l’entreprise - les filières profes-
sionnelles ont été considérées comme des
formations vers lesquelles se tournaient
les jeunes les moins doués. Et même s’il
faut reconnaître que certaines formations
professionnelles ont acquis du prestige,
la perception de l’entreprise a surtout été
marquée par la méfiance et la désinfor-
mation. À un point tel qu’on a vu de nom-
breux cas où, pour un même poste, le
choix devait se faire entre des candidats
qui avaient tous un haut niveau de quali-
fication formelle (universitaire), mais
parmi lesquels certains avaient un di-
plôme professionnel et d’autres non.

La transition politique engagée en 1976,
qui s’est consolidée à partir de la Consti-

tution de 1978, a entraîné le report des
réformes qui s’imposaient dans le do-
maine de l’éducation; la priorité a en ef-
fet été donnée à la stabilité politique et
aux mesures plus urgentes du domaine
de la politique économique. La situation
a commencé à changer dans les années
80; tout au long de ces années, l’Espagne
a posé les fondations d’un nouveau sys-
tème, dont un des éléments novateurs est
qu’il garantit un contact plus étroit entre
la formation et l’entreprise.

Le nouveau système de
formation introduit par la
Loi de 1990

Il y a une dizaine d’années, les travaux
visant à réformer le système éducatif ont
été engagés, l’accent étant mis plus parti-
culièrement sur le sous-système de for-
mation professionnelle, ainsi que sur les
liens entre celui-ci et le système éducatif
dans son ensemble d’une part, et les sec-
teurs de production d’autre part.

C’est en 1990 qu’a été adoptée la Loi 1/
1990 du 3 octobre, ou Loi de réglementa-
tion générale du système éducatif
(LOGSE), laquelle a été développée tout
au long de ces dernières années. Les dis-
positions de cette loi en matière de for-
mation professionnelle ont été progres-
sivement appliquées à partir de 1993,
après la mise en œuvre de quelques ac-
tions expérimentales dont les résultats ont
été pris en compte pour compléter le
modèle.

La LOGSE considère qu’un même traite-
ment doit être appliqué au sous-système
d’enseignement professionnel (ou forma-
tion initiale, pour utiliser la terminologie

Valeriano
Muñoz

Responsable de la
formation auprès du
Conseil supérieur des

Chambres de Com-
merce, d’Industrie et
de Navigation d’Es-

pagne, Madrid.

Le système espagnol de for-
mation professionnelle est
original et souple et ren-
ferme de grandes poten-
tialités. Tant dans sa con-
ception que dans sa mise en
pratique, on a tenu compte
des grandes lacunes qui
existaient dans les entrepri-
ses en matière de formation
et le système répond actuel-
lement à ce qu’on attendait
de lui.

Néanmoins, à l’heure ac-
tuelle, cette appréciation ne
vaut que pour le sous-sys-
tème d’enseignement pro-
fessionnel. Pour le sous-sys-
tème de formation conti-
nue, on ne peut avancer de
jugement sûr car il com-
mence à peine d’être appli-
qué.

« (…) dans les années 80
(…) l’Espagne a posé les
fondations d’un nouveau
système, dont un des élé-
ments novateurs est qu’il
garantit un contact plus
étroit entre la formation et
l’entreprise. »
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« L’objectif est que, dès 16
ans (…), tout élève dispose
d’une qualification profes-
sionnelle minimum pour
accéder au travail. »

européenne plus communément admise)
et au sous-système de formation des tra-
vailleurs (ou formation continue). Les
normes applicables aux deux sous-systè-
mes sont les mêmes et dans les deux cas
l’entreprise doit être suffisamment pré-
sente pour que l’offre de formation soit
adaptée à la demande de l’entreprise.
Néanmoins, il existe entre ces deux sous-
systèmes une différence organique impor-
tante, puisque le sous-système de forma-
tion initiale est sous la tutelle du minis-
tère de l’Éducation et de la Culture, alors
que la formation continue est de la com-
pétence du ministère du Travail et de la
Sécurité sociale. Cette séparation organi-
que, à laquelle vient s’ajouter une forte
dispersion de l’exécution aux niveaux
régional et local, obéit à une certaine lo-
gique s’agissant d’intégrer, par exemple,
la formation continue à la politique de
l’emploi, mais elle entraîne par ailleurs
certains risques de superposition ou, pour
le moins, de compétition.

Le sous-système de
formation professionnelle
initiale

Dans le graphique présenté ci-après, on
a synthétisé les connexions qui existent
entre la formation professionnelle initiale
et le reste du système éducatif, d’une part,
et le marché du travail, d’autre part. Il est
par ailleurs intéressant de passer en re-
vue certaines des caractéristiques princi-
pales du nouveau système, à savoir:

❏  tous les élèves recevront un ensei-
gnement professionnel dans le cadre de
l’enseignement secondaire obligatoire
(ESO) et du second degré du secondaire
ou « bachillerato ». L’objectif est que, dès
16 ans (âge normal de fin de la scolarité
obligatoire, qui correspond également à
l’âge de début de la vie professionnelle),
tout élève dispose d’une qualification pro-
fessionnelle minimum pour accéder au
travail. Les disciplines permettant d’acqué-
rir cette qualification sont regroupées sous
la dénomination de formation profes-
sionnelle de base ou formation de base
à caractère professionnel;

❏  les élèves qui n’obtiennent pas le ti-
tre de l’ESO (diplôme de fin d’études se-
condaires) du fait qu’ils n’en atteignent

pas les objectifs, peuvent suivre les pro-
grammes de garantie sociale, dont il
existe plusieurs branches en fonction des
objectifs poursuivis, qui peuvent être d’en-
seignement plus général ou d’enseigne-
ment plus professionnel. Dans le premier
cas, il s’agit de donner une deuxième
chance aux élèves en difficulté pour leur
permettre de poursuivre leurs études;
dans le second, il s’agit de leur faire ac-
quérir une spécialisation profession-
nelle minimum pour les aider à accé-
der au marché du travail;

❏  en fin d’ESO, les élèves qui ont ob-
tenu le titre peuvent choisir entre la for-
mation professionnelle spécifique de
niveau moyen ou le « bachillerato » (se-
cond degré général du secondaire). Après
le « bachillerato », ils peuvent opter soit
pour l’université soit pour la formation
professionnelle spécifique de niveau
supérieur;

❏  dans le nouveau système, l’objectif
poursuivi par les différentes options de
formation professionnelle spécifique (y
compris par la plupart des programmes
de garantie sociale) est l’insertion pro-
fessionnelle immédiate. Cela signifie
que les élèves qui ont achevé les diffé-
rents cycles d’études y auront acquis une
qualification suffisante pour atteindre un
certain niveau de responsabilité et d’auto-
nomie professionnelles. Et, bien qu’il
n’existe pas de passage automatique du
secondaire vers le supérieur, des méca-
nismes d’accès sont prévus, sur épreu-
ves, pour passer des programmes de ga-
rantie sociale aux cycles de formation
professionnelle de niveau moyen ou au
« bachillerato » et, dans certains cas, de la
formation professionnelle de niveau
moyen à la formation professionnelle de
niveau supérieur, et de celle-ci à des fi-
lières universitaires apparentées;

❏  tous les élèves relevant du nouveau
système devront suivre un module pra-
tique en entreprise, dont le résultat
positif est une condition obligatoire pour
l’obtention du diplôme. Dans l’ancien
système, cette formation était facultative.
Le module pratique représente environ
20 % du temps de formation;

❏  Il existe deux standards de base con-
cernant la durée des cycles d’études:
deux ans, module pratique inclus (envi-
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La formation professionnelle en Espagne. Sous-système de formation initiale

Notes
a) L’échelle à gauche du tableau représente l’âge approximatif des élèves inscrits dans les différents
cycles d’études, à l’exception des programmes de garantie sociale, auxquels les élèves accèdent géné-
ralement à 17-18 ans.
b) Seuls les passages de l’ESO à la FPE de niveau moyen (et au « Bachillerato ») et du « Bachillerato »
à la FPE de niveau supérieur sont automatiques. Dans les autres cas, les élèves sont admis sur examen
d’accès ou ne peuvent s’inscrire que dans certaines filières (c’est le cas de l’université).
c) Les élèves ont la possibilité d’accéder aux cycles de FPE, de niveaux moyen ou supérieur, s’ils ont
atteint l’âge de 18 ans dans le premier cas et 20 ans dans le second, même s’ils n’ont pas le titre de fin
de l’ESO. Leur admission se fait dans tous les cas sur examen d’accès.

ron 2 000 heures), ou un an, auquel
s’ajoute la durée du module pratique (en-
viron 1 250 heures). Comparée aux autres
systèmes européens, la durée de ces étu-
des peut paraître courte; il faut néanmoins
tenir compte de deux faits:

• les élèves accèdent aux cycles de for-
mation professionnelle après avoir reçu
une éducation de base solide, ce qui per-
met une plus grande spécialisation tech-
nique;

• en Espagne, tous les jeunes diplômés
accèdent à un emploi par le biais d’un
contrat de stage (dont la durée est de
six mois au minimum et de deux ans au
maximum), ce qui contrebalance le temps
relativement court de la formation initiale,
et notamment du module pratique inclus
dans cette formation.

La formation professionnelle spécifique
est organisée en plusieurs familles pro-
fessionnelles (au nombre de 23), qui à
leur tour sont divisées en cycles. Il y a
actuellement 1351 cycles, 61 au niveau
secondaire et 74 au niveau supérieur. Les
programmes de garantie sociale sont éga-
lement organisés en familles profession-
nelles.

Lors de la conception et de la mise en
place pratique de ces familles, le secteur
de production concerné a joué une part
active. Des équipes mixtes composées de
membres des administrations compéten-
tes en matière d’éducation et d’emploi et
de représentants du secteur ont réalisé des
études approfondies sur les caractéristi-
ques économiques et socioprofession-
nelles, afin de déterminer les besoins de
formation initiale.

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

Université

”Bachillerato”

comprend une formation 
professionnelle de base

comprend une formation 
professionnelle de base

Enseignement 
secondaire 
obligatoire

(ESO)

Formation 
professionnelle 
spécifique (FPS) 
niveau supérieur

Formation 
professionnelle 
spécifique (FPS)
niveau moyen

Programme de 
garantie sociale

Marché 
de 

l’emploi

1) Il reste à mettre en place la famille
« Artisanat » et, en partie, la famille
« Informatique » et la famille « Servi-
ces socioculturels et d’intérêt commu-
nautaire ».
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« (…) le système espagnol
de formation profession-
nelle, pour ce qui est de la
formation initiale, réunit
les conditions de base pour
répondre de façon adé-
quate aux besoins des en-
treprises, puisque ces der-
nières ont activement par-
ticipé à la configuration de
l’offre (…) »

« Les certificats d’aptitude
professionnelle sont, dans
le système de formation
continue, le contrepoint des
diplômes de formation pro-
fessionnelle initiale. »

La méthode appliquée pour l’élaboration
de l’offre garantit donc l’adéquation de
celle-ci à la demande. En outre, l’organi-
sation modulaire des cycles en facilite la
révision périodique, conformément aux
engagements légaux consistant à les ré-
viser, en principe, tous les cinq ans, en
vue de leur adaptation aux besoins que
les différents secteurs professionnels
pourraient détecter.

En conséquence, le système espagnol de
formation professionnelle, pour ce qui
est de la formation initiale, réunit les
conditions de base pour répondre de
façon adéquate aux besoins des entre-
prises, puisque ces dernières ont acti-
vement participé à la configuration de
l’offre (y compris au plan géographique)
et qu’il existe suffisamment de mécanis-
mes d’adaptation de cette offre aux be-
soins futurs. La question qui se pose
néanmoins est de savoir si les entrepri-
ses dans leur ensemble ont une vérita-
ble connaissance de ces besoins, puis-
que ce sont des organismes plus pro-
ches de la grande entreprise que de la
petite qui ont participé à la conception
de l’offre. Le ministère de l’Éducation
et les Administrations territoriales com-
pétentes réalisent un travail de diffusion
d’une certaine envergure, avec l’aide
d’organisations professionnelles ou ap-
parentées, et la collaboration des entre-
prises est recherchée pour le dévelop-
pement des modules pratiques.

L’Institut national de Qualité et d’Évalua-
tion, créé par la LOGSE pour analyser la
mesure dans laquelle les différents élé-
ments du système répondent aux objec-
tifs fixés, n’a pas encore émis de rapports
complets. Dès lors, il serait aventureux
de formuler un jugement sur le niveau
d’adéquation du système de formation aux
besoins des entreprises.

Il existe néanmoins des indicateurs ponc-
tuels2 sur la formation spécifique. Le pre-
mier d’entre eux est l’accueil favorable
réservé par les entreprises aux mo-
dules pratiques. Jusqu’à présent, les
places de stage ont pu être trouvées sans
grandes difficultés, même s’il faut signa-
ler que la réforme n’est encore appliquée
qu’à 50 % environ (d’après les prévisions,
le nouveau système devrait définitive-
ment se substituer à l’ancien à partir de
2002).

Un autre indicateur tout aussi important
est le taux remarquable d’insertion
professionnelle des jeunes diplômés
dans l’entreprise où ils ont effectué leur
stage (environ 30 %). Il est vrai que cela
peut être lié à une volonté préexistante
d’embauche de la part des entreprises, qui
profitent du stage pour effectuer une
présélection. En effet, il semble que ce
soit un des avantages principaux que
voient les entreprises en acceptant des
élèves en stage, surtout qu’il n’y a aucun
contrat de travail signé avec l’élève pen-
dant sa période de formation, puisque le
contrat est passé entre l’entreprise et l’éta-
blissement de formation. Il existe, néan-
moins, un fait qui enlève un certain poids
à l’hypothèse selon laquelle l’insertion
professionnelle est étroitement liée à un
désir préalable d’embauche de la part de
l’entreprise: dans leur immense majorité,
les entreprises renouvellent l’expérience
d’accueillir de nouveaux élèves en stage
de formation. De plus, on observe que
les niveaux d’insertion les plus élevés sont
enregistrés dans les programmes de ga-
rantie sociale (dans certains cas particu-
liers, ce niveau atteint presque 100 %),
pour lesquels les stages en entreprise ne
sont même pas obligatoires.

Le sous-système de
formation des travailleurs,
ou de formation continue

Le sous-système de formation continue
regroupe toutes les formations qui ne re-
lèvent pas de l’enseignement profession-
nel ou formation initiale. C’est un conglo-
mérat très hétérogène au sein duquel
coexistent des programmes officiels et des
actions à caractère spontané, aussi bien
publiques que privées, à l’intérieur ou en
dehors de l’entreprise.

Depuis quelques années, et surtout de-
puis 1995, le cadre réglementaire a été
radicalement modifié. C’est, en effet, en
1995 qu’a été publié un Décret royal éta-
blissant les directives à respecter pour la
mise en place des certificats d’aptitude
professionnelle, lesquels attestent des
compétences acquises dans le cadre des
programmes de formation continue et par
l’expérience professionnelle.

Les certificats d’aptitude professionnelle
sont, dans le système de formation conti-

2) Informations obtenues auprès de
certaines Chambres de Commerce qui
jouent le rôle d’intermédiaires entre
les établissements scolaires et les en-
treprises pour la recherche de stages
de formation.
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« (…) un objectif non dé-
claré de la récente régle-
mentation du sous-système
de formation continue est la
reconnaissance d’un cer-
tain niveau d’aptitude pro-
fessionnelle pour plusieurs
millions de travailleurs qui
n’ont pas obtenu, au mo-
ment voulu, de diplôme
(…) »

nue, le contrepoint des diplômes de for-
mation professionnelle initiale.

Jusqu’à présent (octobre 1997), 116 certi-
ficats ont été publiés et 25 autres sont en
cours d’élaboration ou de traitement. Cha-
que certificat est rattaché à une famille
professionnelle, tout comme les cycles de
la formation professionnelle spécifique;
cependant, la liste des familles de la for-
mation professionnelle continue est légè-
rement différente de celle de la forma-
tion initiale, du fait qu’au niveau de la
formation continue, c’est l’emploi qui
constitue le point de référence, alors qu’au
niveau de la formation initiale, ce sont
surtout les prévisions d’évolution des be-
soins professionnels.

Parmi les objectifs recherchés par la mise
en place des certificats d’aptitude profes-
sionnelle, on trouve la volonté de rendre
plus clair et plus transparent le système
de qualification de la population active,
système extrêmement opaque en Espagne,
en particulier pour ceux qui n’ont pas de
diplôme de l’enseignement ou de qualifi-
cation professionnelle officiellement re-
connus. De ce fait, il faut signaler qu’un
objectif non déclaré de la récente régle-
mentation du sous-système de formation
continue est la reconnaissance d’un cer-
tain niveau d’aptitude professionnelle
pour plusieurs millions de travailleurs qui
n’ont pas obtenu, au moment voulu, de
diplôme de l’enseignement initial et n’ont
pas l’intention - ou la possibilité - de se
battre pour en obtenir un maintenant ou
dans un proche avenir.

Les certificats d’aptitude professionnelle
sont délivrés à l’issue d’un cycle de for-
mation qui ressemble beaucoup, dans sa
structure, aux cycles de l’enseignement
professionnel spécifique, tout en s’en dis-
tinguant par deux aspects principaux: sa
durée est considérablement plus courte
(800 heures environ) et son contenu est
plus axé sur la pratique que sur la théo-
rie (de 60 à 75 % du temps de formation
revêt un caractère pratique).

Le sous-système de formation continue
respecte les principes généraux auxquels
doit satisfaire tout système de formation
moderne (proximité du tissu productif,
souplesse, pragmatisme, etc.), mais il doit
répondre à deux demandes très divergen-
tes de la part des travailleurs: ceux qui

ont un emploi ont comme objectif princi-
pal la reconnaissance de leurs qualifica-
tions, alors que les chômeurs recherchent
avant tout une qualification pour trouver
un emploi. Il ne sera pas aisé de répon-
dre simultanément à ces deux demandes.

Du point de vue des personnes qui occu-
pent un emploi, et qui se verront accor-
der des facilités en vue de la reconnais-
sance de leur stage pratique, la forma-
tion s’avère trop théorique. Quant aux
chômeurs, leur problème principal est la
difficulté à effectuer des stages pratiques
réellement efficaces. En tout état de cause,
la partie théorique occupe une large place
dans la plupart des actions de formation
continue.

L’entreprise espagnole n’a pas encore une
perception bien précise du potentiel que
représente le nouveau système de forma-
tion continue, du fait de son caractère trop
récent. Au cours de ces dernières années,
les actions de formation à l’attention des
personnes occupant un emploi ont connu
un développement spectaculaire, à partir
de programmes « sur mesure », grâce aux
facilités financières obtenues dans le ca-
dre des Accords de formation continue
signés à la fin de l’année 1992. Il est pro-
bable que la reconduction de ces facilités
entraîne une reconversion d’une grande
partie de ces actions en certificats d’apti-
tude professionnelle.

En ce qui concerne les actions de forma-
tion à l’attention des chômeurs, princi-
palement organisées par l’Institut natio-
nal pour l’Emploi (INEM) et par les orga-
nismes apparentés au sein des régions,
on devrait assister à une réorientation de
l’offre de formation qui, en principe, cor-
respondrait plus précisément aux besoins
de production dans leur ensemble, offrant
ainsi aux bénéficiaires de ces actions des
chances d’emploi accrues.

Conclusion

Le système espagnol de formation pro-
fessionnelle est original et souple et ren-
ferme de grandes potentialités. Tant dans
sa conception que dans sa mise en pra-
tique, on a tenu compte des grandes la-
cunes qui existaient dans les entreprises
en matière de formation et le système
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répond actuellement à ce qu’on atten-
dait de lui.

Néanmoins, à l’heure actuelle, cette ap-
préciation ne vaut que pour le sous-sys-
tème d’enseignement professionnel. Pour
le sous-système de formation continue,
on ne peut avancer de jugement sûr car il
commence à peine d’être appliqué. Mon
hypothèse est que l’entreprise va l’accep-
ter avec scepticisme, du fait que l’entre-
prise espagnole en général n’a pas de vi-
sion bien claire du lien qui existe entre
diplômes et qualifications. Cette attitude
vaut même pour le secteur public, où le
diplôme ne constitue qu’une condition
d’admission à des examens d’entrée, ce
qui fait que de nombreux emplois sont
souvent occupés par des personnes « sur-
diplômées ».

Il est probable que le processus effectif
d’intégration dans l’UE, surtout après la
consolidation de l’union économique et
monétaire, opère comme un élément de
convergence. J’estime, néanmoins, que ce
rapprochement pourrait s’accélérer grâce
à l’application de formules telles que la

« carte professionnelle » (ou portefeuille)
plutôt qu’à travers un système compliqué
de reconnaissance des diplômes ou des
certificats (qui devraient, bien évidem-
ment, être enregistrés sur la carte). Le
problème est que la « carte profession-
nelle » est également complexe; il faudrait
en outre savoir qui en validerait le con-
tenu, comment elle serait actualisée, com-
ment elle serait rendue opérationnelle…
Toutes ces questions contribuent à la
poursuite du débat sur un problème qui
a fait l’objet de longues discussions dans
différentes enceintes de l’UE et pour le-
quel, à mon avis, il n’existe que des solu-
tions ponctuelles: le bagage de formation
d’un individu est tellement complexe que
les diplômes, titres ou certificats qu’il peut
détenir ne fournissent qu’une information
partielle - et parfois même partiale - sur
son potentiel de formation. Mais tout cela
ne doit pas nous empêcher de reconnaî-
tre que des progrès comme celui qui vient
d’être réalisé en Espagne, en particulier
dans le domaine de la formation initiale,
aident l’entreprise dans sa recherche ini-
tiale de candidats aptes à occuper un
emploi déterminé.

Centre national de Ressources pour l’Orientation
professionnelle (1997). Fichas para la orientación
profesional 2ª edición. Ministère de l’Éducation
et de la Culture (Secrétariat général à l’Éducation
et à la Formation professionnelle). Madrid. (Il s’agit
d’un document volumineux accompagné d’un CD-
ROM et comprenant la quasi totalité des informa-
tions nécessaires à la connaissance du sous-système
d’enseignement professionnel.)

Conseil Supérieur des Chambres de Commerce,
d’Industrie et de Navigation d’Espagne (1994):

La Formación profesional en el nuevo contexto
europeo. Madrid.

Décret royal 797/1995, du 19 mai, instituant les di-
rectives en matière de certificats d’aptitude profes-
sionnelle et les contenus minimaux correspondants
pour la formation professionnelle des travailleurs.
Ce Décret royal a été suivi d’autres Décrets royaux
régissant les différents certificats d’aptitude profes-
sionnelle.
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« (…) le bagage de forma-
tion d’un individu est telle-
ment complexe que les di-
plômes, titres ou certificats
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son potentiel de formation.
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aident l’entreprise dans sa
recherche initiale de candi-
dats (…) »



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 12 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

56

Jens
Bjørnåvold

CEDEFOP

Évaluation
des acquis non formels:
qualité et limites
des méthodologies

Introduction

Au cours des cinq à dix dernières années,
un certain nombre de pays en Europe et
dans le reste du monde ont introduit des
méthodologies et des systèmes d’identifi-
cation, de validation et d’accréditation des
acquis non formels (CEDEFOP, 1997).

Ces initiatives sont centrées sur les savoirs
acquis au poste de travail, dans le cadre
d’activités de loisir et chez soi. Dans l’en-
semble, l’objectif semble être d’accroître
la visibilité des savoirs acquis hors des
organismes et des systèmes formels d’en-
seignement et de formation. Il s’agit d’une
reconnaissance du rôle indispensable que
jouent ces savoirs « discrets » ou « tacites »
(Polanyi, 1962) pour les individus, les en-
treprises et la société en général.

L’intérêt subit et quasi-général que susci-
tent l’identification et l’évaluation des ac-
quis non formels ne saurait être expliqué
par un objectif unique. Les éléments sui-
vants sont cependant déterminants:

❏ pour les individus, l’accréditation ou
la reconnaissance des acquis non formels
peut faciliter leur entrée dans le système
formel de formation et améliorer leurs
perpectives sur le marché du travail;

❏ pour les entreprises, l’accréditation ou
la reconnaissance des acquis non formels
peut contribuer à augmenter leur poten-
tiel en termes de gestion des ressources
humaines;

❏ pour les sociétés dans leur ensemble,
l’accréditation ou la reconnaissance des

acquis non formels peut contribuer à sim-
plifier le transfert de compétences entre
différentes sphères (éducation, travail, vie
privée) et à mieux répartir les ressources.

Dès lors, la transparence et le transfert
de compétences constituent deux priori-
tés centrales. L’identification et la valida-
tion des acquis non formels peuvent être
perçues comme une façon de « compta-
biliser » les ressources de compétences
existantes, non seulement au niveau per-
sonnel mais aussi aux niveaux de l’entre-
prise et de la société. Le développement
et l’acceptation de telles méthodologies
permettraient aux individus et aux entre-
prises de mieux gérer les « stocks » de
leurs ressources disponibles, assurant
ainsi une meilleure base pour leur utili-
sation et leur affectation.

Du point de vue économique, la per-
tinence de ces questions apparaît claire-
ment. L’importance des valeurs imma-
térielles (savoirs, compétences, etc.) aug-
mente par rapport à celle des valeurs ma-
térielles (machines, immeubles, etc.).
Dans la mesure où il n’existe pas de
méthodologies fiables permettant d’iden-
tifier et de valider ces valeurs imma-
térielles, leurs rôles factuels ont tendance
à être sous-estimés (OCDE, 1996), aussi
bien dans les budgets que dans la ges-
tion des ressources existantes.

Dans cet article, nous aborderons certains
des principaux enjeux relatifs à l’identifi-
cation, à la validation et à la reconnais-
sance des acquis non formels. Par le biais
de références à certains travaux de recher-
che, nous nous efforcerons de montrer
dans quelle mesure ces questions ont

Il existe de nombreuses
méthodologies d’évaluation
des acquis non formels,
mais sont-elles à même
d’évaluer et de valider ce
qu’elles sont censées éva-
luer et valider, et comment
peuvent-elles être amélio-
rées ? Différentes métho-
dologies peuvent être exa-
minées en fonction de leur
validité et de leur fiabilité.
La validité et la fiabilité sont
cependant influencées par
le concept de « mesure du
savoir » qui influe à son tour
sur les critères utilisés dans
le processus d’évaluation.
Les méthodologies satisfai-
santes doivent tenir compte
de la nature spécifique des
savoirs non formels, four-
nir des lignes directrices,
mais aussi fixer des limites
à leur propre conception.
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Tableau 1:

Sélection de pays ayant introduit des méthodes et des systèmes de validation des
acquis antérieurs et/ou non formels

Pays Année(s) Principales caractéristiques
d’introduction

Allemagne 1974-97 Pas de système général d’évaluation des acquis non formels. Certains systèmes, comme
le « Bildungspass », ont été utilisés sur une échelle limitée. Certains projets ont permis
de procéder à des expériences pour élaborer un portefeuille de compétences, etc. Dans
le système général d’enseignement et de formation, divers tests, tels que le
« Externenprüfung » et le « Begabtensonderprüfung » permettent d’évaluer les compé-
tences expérientielles par rapport au système formel.

Australie 1990, 1995-96 Création d’un Office national de la formation (1990), chargé d’établir des normes natio-
nales de compétences, de définir le contexte de systèmes tels que la « reconnaissance
des acquis antérieurs » et la « validation des acquis expérientiels ».

Finlande 1994 Système de « qualifications basées sur les compétences ». Son principal objectif est de
valider et de certifier les compétences indépendamment de la manière dont elles ont été
acquises.

France 1985, 1991,1992 Loi instaurant la possibilité de reconnaître les acquis antérieurs (1985), qui a conduit à
l’introduction du « bilan de compétences » (1991) et des « centres de bilan ». Ces initiati-
ves débouchent sur des « dossiers » ou « portefeuilles » individuels de compétences.

Irlande 1993-94 Mise en place d’un système de « reconnaissance des acquis antérieurs » au sein du sys-
tème de certification de la FÁS (Agence nationale irlandaise de formation et d’emploi).

Japon 1958, 1969,1985 Importance croissante des « examens d’aptitude professionnelle » (1958) au sein du sys-
tème national de normes de compétences (1969, 1985) sous la tutelle des ministères de
l’Éducation et de l’Emploi.

Pays-Bas 1993-97 Élaboration et expérimentation d’une méthodologie d’« accréditation des acquis anté-
rieurs », dont la responsabilité incombe au CINOP (Centre national pour l’innovation de
la formation et de l’enseignement professionnels), sous la tutelle du ministère de l’Édu-
cation. Les nouvelles méthodologies s’inspirent dans une large mesure de la loi relative
à la formation et à l’enseignement professionnels (WEB).

Royaume-Uni 1986, 1991 Instauration du système général des NVQ (qualifications professionnelles nationales,
1986), ouvrant la voie à des initiatives telles que l’« identification des acquis antérieurs »,
l’« accréditation des acquis antérieurs » (APL) et l’« accréditation des acquis expérientiels »
(APEL).

– ou n’ont pas – été abordées. Notre pro-
pos portera sur deux concepts étroitement
liés: la validité et la fiabilité des métho-
dologies élaborées pour identifier et vali-
der les acquis non formels. Ces concepts
serviront de points de départ à une ré-
flexion sur la question de savoir comment
« mesurer » les acquis non formels. Dans
notre conclusion, nous examinerons quel-

ques-unes des limites de ces métho-
dologies.

La difficulté inhérente à l’élaboration de
méthodologies permettant d’évaluer les
acquis non formels est moins de trouver
des solutions optimales que de trouver
des solutions satisfaisantes (Simon, 1958).
Les impératifs de temps, de capacité et
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de coût doivent être pris en considéra-
tion et mesurés par rapport aux exigen-
ces de cohérence méthodologique et théo-
rique.

Qualité des méthodologies

Afin d’illustrer la diversité et l’envergure
des méthodologies existantes, nous four-
nirons certains exemples empiriques et
nous analyserons les concepts de savoir
et de connaissances qui sous-tendent
implicitement les différentes méthodo-
logies.

L’élaboration de méthodologies permet-
tant d’évaluer les acquis non formels dé-
pend de l’intégration des résultats de la
recherche effectuée hors de ce domaine
qui, pour l’instant, est restreint. En con-
séquence, en présentant un nombre limité
d’approches de recherche concernant l’ac-
quisition de connaissances, cet article vise
à enrichir le débat sur les critères métho-
dologiques dans ce domaine. Utiliser la
recherche déjà effectuée sur les proces-
sus cognitifs (et leurs produits) nous per-
mettra de signaler certains points cruciaux
qui doivent être identifiés afin d’amélio-
rer la pratique.

Diversité des approches

Une multitude de méthodologies sont uti-
lisées pour évaluer les acquis non formels.
Cela peut s’expliquer en partie par le
nombre croissant de pays concernés (cf.
tableau 1). Mais cela reflète également les
diverses approches adoptées dans diffé-
rents pays pour évaluer et valider les ac-
quis, ainsi que la complexité des proces-
sus.

Si l’on prend pour exemple le « bilan de
compétences » en France, les phases sui-
vantes sont d’une importance primordiale
(CEDEFOP, 1997; Perker & Ward, 1994 et
1996):

❏ une phase préliminaire, destinée à
amener le candidat à définir et à analyser
ses besoins, au cours de laquelle des in-
formations complètes doivent lui être
fournies quant aux méthodes et aux tech-
niques utilisées;

❏ une phase d’investigation, destinée à
aider le candidat à déterminer ses atouts,

ses intérêts et ses aspirations, ses connais-
sances générales et professionnelles, ses
compétences et ses aptitudes, dont le but
est également d’identifier la motivation;

❏ une phase de conclusion, sous forme
d’entretiens individuels dont l’objectif est
d’examiner en détail les résultats avec le
candidat. L’agent délivrant le « bilan de
compétences » établit ensuite une syn-
thèse, mais seul le candidat a le droit de
la présenter à un tiers.

Un parallèle peut être établi avec le sys-
tème britannique d’accréditation des ac-
quis antérieurs (APL). Le système d’APL
diffère du bilan de compétences dans la
mesure où il débouche sur la reconnais-
sance formelle sous forme de diplôme ou
de certificat, ou sur la reconnaissance
partielle sous forme d’accréditation de
certains éléments d’une qualification pro-
fessionnelle nationale (NVQ). Il peut donc
être perçu comme une « passerelle » en-
tre les systèmes non formel et formel d’en-
seignement et de formation.

La méthodologie de l’APL peut être divi-
sée en trois étapes principales (CEDEFOP,
1994):

❏ une information générale sur le pro-
cessus de l’APL;

❏ une réunion au cours de laquelle le
candidat, assisté par un tuteur, doit se li-
vrer à une réflexion sur son expérience,
ses compétences et ses connaissances. Le
soutien peut être dispensé en partie dans
des ateliers et s’adresser à plusieurs can-
didats à la même qualification. Le tuteur
participe à la préparation du portefeuille,
qui doit comporter des attestations d’em-
ployeurs antérieurs ou actuels décrivant
les tâches et responsabilités profession-
nelles assumées, des exemples de « pro-
duits » pertinents et des résultats d’exa-
mens ou de projets spécifiques;

❏ une évaluation du portefeuille du can-
didat par un évaluateur qui interroge le
candidat et peut lui poser des questions
afin de tester ses aptitudes professionnel-
les. Des justificatifs supplémentaires peu-
vent être exigés.

Dans l’ensemble, le processus d’évalua-
tion est le même que celui utilisé dans le
système traditionnel, mais il en diffère
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dans le sens où le candidat justifie de ses
activités antérieures plutôt que des com-
pétences acquises dans le cadre de cours
de formation.

Dans l’approche néerlandaise (Bom,
Klarus & Nieskens, 1997), qui est expéri-
mentée à l’heure actuelle dans divers sec-
teurs, il est possible de distinguer les éta-
pes suivantes:

❏ un entretien entre le candidat et l’éva-
luateur, avant l’examen, portant sur la
planification des actions inhérentes à la
tâche à effectuer;

❏ l’évaluation s’opère essentiellement sur
la base d’une tâche prédéfinie, effectuée
dans une situation réelle ou simulée. Les
éléments les plus centraux de la compé-
tence à évaluer sont représentés dans la
tâche, de façon à permettre au candidat
de montrer qu’il maîtrise les compéten-
ces nécessaires dans un contexte réaliste.
Une liste de contrôle structurée est utili-
sée pour guider l’évaluation;

❏ après avoir effectué la tâche, le candi-
dat analyse la manière dont celle-ci a été
effectuée et comment il aurait pu gérer
d’autres situations ou s’acquitter d’autres
tâches appartenant au même domaine de
compétences en utilisant des métho-
dologies et approches identiques ou si-
milaires.

Reposant sur les critères de qualification
normalisés et formalisés définis par la loi
sur la formation et l’enseignement pro-
fessionnels (WEB), la méthodologie néer-
landaise peut être qualifiée d’« examen
référentiel de critères ». En d’autres ter-
mes, il s’agit de confronter les résultats
du candidat à des critères de qualifica-
tion indépendants, non liés à un groupe
(norme) (Klarus & Blokhuis, 1997, p. 20).
Dans cette démarche, la notion fondamen-
tale est que toute activité (instrumentale)
peut être divisée en trois séquences dis-
tinctes: la planification, l’exécution et
l’évaluation. Il en découle trois aspects et
méthodologies parallèles d’évaluation. La
planification est liée à l’aptitude métho-
dologique du candidat, qui peut être éva-
luée au moyen d’un entretien référentiel
de critères et en mesurant le degré de pré-
paration des tâches. L’exécution peut être
évaluée par l’observation du processus lui-
même ou des résultats du processus.

L’évaluation est liée aux aptitudes de ré-
flexion démontrées par le candidat, qu’il
est possible de mesurer par un entretien
référentiel de critères et une évaluation
des résultats (Klarus & Blokhuis, op. cit.).

Tous ces exemples montrent qu’une com-
binaison d’entretiens, d’évaluation de dia-
gnostics, d’auto-évaluation et d’examens
est utilisée pour évaluer les acquis non
formels. Les approches peuvent débou-
cher sur des résultats finals différents, dont
le plus commun est le portefeuille de
compétences ou la reconnaissance for-
melle. Les exemples français, britannique
et néerlandais sont orientés vers des pro-
cessus guidés, où le dialogue fait partie
intégrante de l’évaluation. D’autres exem-
ples de ce processus nous sont offerts par
les démarches irlandaise, australienne et
canadienne.

Un dialogue équilibré et le recours à
l’auto-évaluation (et à l’auto-connais-
sance) pour améliorer la qualité du pro-
cessus d’évaluation jouent un rôle fonda-
mental dans ces approches. Ils reconnais-
sent en outre le caractère individuel et
contextuellement spécifique des acquis à
évaluer. Chaque candidat est, plus ou
moins, unique, et les méthodologies doi-
vent en être le reflet. La portée de l’éva-
luation est toutefois réduite par les liens
étroits avec les diverses structures natio-
nales de référence telles que les NVQ en
Grande-Bretagne et le WEB aux Pays-Bas.
De ce fait, il se peut que l’évaluation soit
hautement pertinente par rapport aux
normes définies au sein de ces systèmes,
mais elle n’est pas nécessairement perti-
nente par rapport aux normes des savoirs
et des compétences qui sont exigés dans
la « vie de tous les jours ».

Ces approches, qui reposent sur le dialo-
gue et l’orientation, s’opposent à une autre
approche liée aux systèmes experts in-
formatiques. Depuis plusieurs années, des
efforts sont déployés pour élaborer des
outils normalisés d’évaluation des acquis
non formels. Les approches sont motivées
par les facteurs suivants:

❏ le coût: les approches guidées, parfois
associées à des évaluations de tâches
authentiques, sont onéreuses, et la ques-
tion se pose de savoir si les coûts doi-
vent incomber aux pouvoirs publics, aux
entreprises ou aux individus;

« (…)ces exemples mon-
trent qu’une combinaison
d’entretiens, d’évaluation
de diagnostics, d’auto-éva-
luation et d’examens est
utilisée pour évaluer les ac-
quis non formels. Les ap-
proches peuvent déboucher
sur des résultats finals dif-
férents, dont le plus com-
mun est le portefeuille de
compétences ou la recon-
naissance formelle. »

« Ces approches, qui repo-
sent sur le dialogue et
l’orientation, s’opposent à
une autre approche liée
aux systèmes experts in-
formatiques. Depuis plu-
sieurs années, des efforts
sont déployés pour élabo-
rer des outils normalisés
d’évaluation des acquis non
formels. »
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❏ la capacité: la complexité des proces-
sus limite le nombre de candidats qu’il
est possible d’évaluer, réduisant ainsi le
potentiel global offert par le système;

❏ la neutralité/l’objectivité: bien que re-
posant sur des listes de contrôle et des
procédures prédéfinies, la fiabilité de
l’évaluation n’est pas absolue. Compte
tenu que le jugement personnel de l’éva-
luateur/des évaluateurs constitue un fac-
teur qu’on ne peut négliger, les résultats
peuvent être faussés.

Depuis plusieurs années, des travaux sont
effectués aux niveaux sectoriel, national
et européen afin de mettre au point des
outils d’évaluation informatiques fiables,
tenant particulièrement compte des critè-
res de coût, de capacité et de neutralité.

L’initiative irlandaise visant à élaborer un
logiciel d’accréditation des acquis anté-
rieurs est un exemple des travaux menés
dans ce domaine (Lambkin & Lyons,
1995). Cette initiative, qui a été mise en
œuvre entre 1992 et 1994, avait quatre
objectifs principaux:

❏ élaborer un système expert permettant
aux individus d’identifier les qualifications
relatives aux domaines professionnels
choisis;

❏ faciliter l’accès des individus aux nor-
mes d’évaluation régissant certaines qua-
lifications, afin de leur faire prendre cons-
cience des exigences inhérentes à l’ob-
tention de certaines qualifications;

❏ définir une méthode normalisée pour
élaborer un portefeuille justifiant de com-
pétences pouvant être accréditées à des
fins de qualifications;

❏ aider les individus à mieux définir leurs
besoins de formation complémentaire. Cet
aspect a été expérimenté dans un nom-
bre limité de secteurs, afin de compléter
les processus de dialogue et d’orientation.

Des initiatives du même type ont été mi-
ses en œuvre dans plusieurs pays, notam-
ment en France et au Royaume-Uni. IBM
a produit un système pour PC concernant
divers éléments du domaine des NVQ. Ce
système comprend des CD-ROM offrant
une « présentation du système des NVQ »,
un « service de conseil en compétences »,

un « gestionnaire de centres d’enseigne-
ment et de formation » et un « système per-
sonnel d’acquisition de connaissances »
(IBM, 1995).

À l’heure actuelle, les actions d’appui les
plus cohérentes en vue d’élaborer des
systèmes experts émanent de l’Union
européenne; elles s’inscrivent dans les dé-
clarations de politique et, au plan prati-
que, se traduisent par des projets soute-
nus par la Commission européenne. Parmi
ces projets, on peut citer notamment le
« système européen d’accréditation des
compétences » (1996), dont l’un des ob-
jectifs centraux est d’offrir à tout individu
la possibilité de faire évaluer ses compé-
tences, qui seront inscrites sur une carte
personnelle de compétences. Des outils
électroniques universellement accessibles
sur Internet sont d’une importance cru-
ciale dans cette initiative.

Cependant, cela exige l’identification d’un
certain nombre de « domaines de savoirs »
évaluables au niveau européen. Ces do-
maines de savoirs doivent être définis et
décomposés en unités de base cohéren-
tes classées par ordre croissant de diffi-
culté. De l’avis de la Commission euro-
péenne, cela devrait permettre d’évaluer
un domaine de savoirs du niveau le plus
élémentaire au niveau le plus élevé. Il est
certain qu’il n’existe pas de répertoire fixe
des domaines de savoirs et de compéten-
ces qui pourraient être testés au niveau
européen. Mais si la discipline est stabili-
sée (sans grandes controverses doctri-
nales) et laisse peu de place à la sub-
jectivité nationale et culturelle, elle pourra
être intégrée au système. Les exemples
suivants sont mentionnés:

❏ savoirs fondamentaux: mathématiques,
sciences, technologies de l’information,
géographie, langues étrangères, etc.;

❏ compétences professionnelles et techni-
ques: marketing, techniques de manage-
ment des entreprises, comptabilité, etc.;

❏ compétences clés: logistique, techni-
ques d’organisation, communication, prise
de décision, prévision et gestion des ris-
ques, techniques de négociation, aptitu-
des relationnelles, etc.

Cette tâche d’accréditation au niveau
européen pourra être effectuée de la ma-
nière suivante:
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❏ l’évaluation et la validation des com-
pétences seront réalisées par des pro-
giciels de validation conviviaux reliés par
un réseau télématique (Internet) à un ser-
veur central qui délivrera des tests inter-
actifs sur demande, traitera les résultats
et validera les compétences au niveau
dont le candidat aura fait la preuve;

❏ les candidats désireux de faire valider
leurs compétences pourront passer ces
tests n’importe où en Europe et autant de
fois que nécessaire de façon à les réussir;

❏ le niveau de compétences sera enre-
gistré sur une carte personnelle de com-
pétences que les titulaires pourront com-
pléter à leur rythme et à leur guise.

Le système étant peu à peu reconnu, la
carte personnelle de compétences vien-
dra compléter les titres et diplômes et
deviendra un vrai passeport pour l’em-
ploi.

L’idée d’une carte personnelle de com-
pétences fait actuellement l’objet d’un
suivi grâce à une série de projets trans-
nationaux1. D’autres projets sont actuel-
lement à l’étude. Selon la Commission (Bi-
lan…,1997):

« Chacun des projets vise la définition d’un
référentiel de savoirs et compétences en
vue de leur organisation en unités élémen-
taires qui serviront de base à la mise au
point des logiciels interactifs d’évaluation,
distribuables sur Internet et permettant la
validation du niveau atteint par le can-
didat.
L’accueil positif, tant de la part des ci-
toyens que des entreprises et des organi-
sations professionnelles, révèle une de-
mande réelle, en dépit de la controverse
sur le choix de l’automaticité. L’objectif
d’une démocratisation de l’accès à la re-
connaissance du savoir et des compéten-
ces individuelles, de même que la possibi-
lité donnée à l’individu d’actualiser de
façon permanente ses compétences, sont
saluées. »

La Commission se contente de mention-
ner « la controverse sur le choix de l’auto-
maticité » mais ne spécifie pas ce sur quoi
cette controverse repose. Si les différen-
ces évidentes en termes de capacité et de
coût entre le « dialogue » et le « choix de
l’automaticité » ont été soulignées, une

analyse plus approfondie des forces et des
faiblesses inhérentes à ces démarches
reste encore à effectuer.

Conceptions diverses des savoirs et
des compétences

Il a été suggéré que les méthodologies
pouvaient être évaluées en fonction de
leur validité, de leur fiabilité, de leur
acceptabilité et de leur crédibilité. Les
concepts d’acceptabilité et de crédibilité
sont étroitement associés à la valeur et
au statut sociaux attribués aux résultats
de l’évaluation. Le concept relativement
plus large de légitimité2 est abordé dans
un autre article de la Revue3. La validité
et la fiabilité peuvent toutefois servir de
points de départ pour présenter et exa-
miner les défis fondamentaux auxquels
sont confrontées les méthodologies. En
d’autres termes, nous pouvons nous de-
mander si les méthodologies sont à même
d’évaluer et de valider ce qu’elles sont
censées évaluer et valider, et comment
elles peuvent être améliorées.

La validité, selon O’Grady, rend compte
du degré de correspondance entre les
résultats d’examens ou autres formes
d’évaluation et les critères pratiques (par
exemple, ceux définis par les normes NVQ
britanniques). La validité est par consé-
quent une qualité du processus d’évalua-
tion. Elle détermine dans quelle mesure
la décision de l’évaluateur, au vu des preu-
ves apportées par le candidat, reflète le
niveau de compétences de ce candidat.

La fiabilité, selon O’Grady, est liée à la
cohésion de l’évaluation: les candidats
obtiendront-ils les mêmes résultats s’ils
sont examinés à nouveau, dans un autre
environnement, ou par d’autres évalua-
teurs ? La fiabilité est également une qua-
lité du processus d’évaluation, qui per-
met de déterminer dans quelle mesure un
candidat présentant son portefeuille de
justificatifs obtiendra les mêmes résultats
quels que soient le moment et le lieu de
l’évaluation, et quel que soit l’évaluateur.

Les recherches déjà effectuées sur les
modalités traditionnelles d’examen (Kvale,
1972, 1977, 1980, 1993; Fredriksen, 1984)
nous offrent de précieuses indications sur
la validité et la fiabilité de la validation et
de l’évaluation, dont l’amélioration cons-
titue un problème fondamental. Des re-

« La validité et la fiabilité
peuvent toutefois servir de
points de départ pour pré-
senter et examiner les défis
fondamentaux auxquels
sont confrontées les métho-
dologies. »

1) 34 projets ont été sélectionnés par
la Commission; ils sont destinés à cou-
vrir une gamme de disciplines et de
domaines professionnels aussi large
que possible. Les projets semblent
avoir été sélectionnés en fonction des
critères présentés ci-dessus: savoirs
fondamentaux (mathématiques, chi-
mie, etc…), savoirs techniques et pro-
fessionnels (métiers de la banque,
marketing, montage, procédés indus-
triels, droit, etc…) et compétences clés
(y compris compétences horizonta-
les).

2) Nous préférons utiliser le concept
de lég i t imi té plutôt  que ce lu i
d’acceptabilité/crédibilité utilisé par
O’Grady. Le concept de légitimité est
t radi t ionnel lement assoc ié à la
typologie classique de l’autorité légi-
time de Max Weber – la légitimité re-
posant sur la tradition, le charisme et
la rationalité. À l’heure actuelle, le dé-
bat est centré davantage sur le rap-
port entre autorité et accord normatif
(Habermas, 1981; Held, 1987).

3) Cf. p. 74-81
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cherches psychologiques et sociologiques
reposant sur des statistiques ont été ef-
fectuées sur la validité et la fiabilité de la
validation et des processus d’examen for-
mels. Dans ce contexte, les examens sont
perçus comme des tests psychométriques
et la recherche vise à déterminer s’ils sont
à même d’effectuer une sélection légitimée
des candidats et de prédire leur future
carrière.

Ces approches suggèrent l’acceptation de
certaines évidences:

❏ le degré de validité des processus
d’examen est faible, si l’on en juge par
leur capacité à prédire les performances
futures, le rapport entre les notes finales
et la réussite professionnelle ultérieure al-
lant de 0,00 à 0,10. Le rapport entre les
examens et la réussite professionnelle ul-
térieure fait apparaître un degré de vali-
dité plus élevé dans le système éducatif
lui-même, où les résultats étaient approxi-
mativement de 0,40;

❏ Le degré de fiabilité est faible, tout au
moins si l’on en juge par la cohésion ob-
servée entre ceux qui prennent part à
l’évaluation ou à la validation. Si l’on
prend pour exemple les notations de dis-
sertations et d’examens oraux, les résul-
tats de l’ordre de 0,60 et 0,30 sont nor-
maux, alors que la fiabilité des démar-
ches à choix multiple, dont les résultats
atteignent 1,00, est presque parfaite.

Ces résultats faibles expliquent en grande
partie les critiques fondamentales formu-
lées à l’encontre des examens tradition-
nels, à savoir qu’ils sont, notamment, sub-
jectifs, sans cohésion et socialement par-
tiaux.

La recherche semble se concentrer sur la
question de la fiabilité, peut-être en rai-
son de problèmes inhérents à l’établisse-
ment de critères clairement définis per-
mettant de juger la validité4. Zeller (1994)
affirme que ce problème découle de la
domination des approches de recherche
quantitatives, orientées vers l’enquête,
qui, si elles sont utilisées de manière iso-
lée, courent le risque d’occulter d’impor-
tants aspects du sujet en question. Zeller
souligne les diverses interprétations du
concept de validité dans les différentes
traditions de recherche. Du point de vue
quantitatif, la validité peut être définie

comme « la recherche de la décimale ».
Du point de vue qualitatif, elle peut être
définie comme « un bain de foule »,
comme une tentative de mieux compren-
dre les phénomènes sociaux en les asso-
ciant étroitement aux données (Strauss,
1987). Dans une perspective expérimen-
tale, elle peut être définie comme « une
production d’effet ». Ces approches pri-
ses séparément n’apportent pas de ré-
ponse complète à la question de savoir
comment garantir la validité. C’est moins
une spécialisation qui semble nécessaire
qu’une diversité méthodologique.

Les problèmes de la validité et de la
fiabilité auxquels sont confrontés les exa-
mens traditionnels, formels, sont plus gra-
ves lorsqu’il s’agit d’évaluer et de valider
les acquis non formels. Les parcours d’ap-
prentissage sont en effet (en principe)
individuels, et les savoirs sont (en prin-
cipe) situés et contextualisés) Lave &
Wenger, 1991). Pour aborder ces problè-
mes, de nouveaux éléments doivent être
inclus dans le débat. La question de sa-
voir comment améliorer la validité et la
fiabilité ne peut trouver de solution si l’on
ne se demande pas au préalable à quel
genre de savoirs et de compétences nous
avons à faire. Ou même, plus fonda-
mentalement, sur quel concept de savoirs
nous fondons le débat de la validité et de
la fiabilité.

Il est aisé d’identifier trois différents ty-
pes de savoirs/connaissances (Kvale,
1993):

❏ les connaissances dogmatiques déri-
vées, par exemple, de Dieu, ou d’une
autre autorité divine. Les connaissances
de ce type ne sauraient être remises en
cause; elles sont soit acceptées soit reje-
tées comme non-existantes;

❏ les savoirs objectifs, dérivés de la na-
ture, qu’il est possible de délimiter de
manière absolue par la distinction vrai/
faux (Habermas, 1981a);

❏ les savoirs normatifs ou créés et défi-
nis par la société, dérivés du domaine hu-
main. Il s’agit de savoirs situés, con-
textualisés (et dans une certaine mesure
relatifs), qui devraient être évalués en dé-
terminant s’ils sont acceptés ou non.

Notre réflexion portera sur la distinction
entre savoirs objectifs et savoirs normatifs

« Les problèmes de la vali-
dité et de la fiabilité aux-
quels sont confrontés les
examens traditionnels, for-
mels, sont plus graves lors-
qu’il s’agit d’évaluer les ac-
quis non formels. Les par-
cours d’apprentissage sont
en effet (…) individuels, et
les savoirs sont (…) con-
textualisés. (…) La ques-
tion de savoir comment
améliorer la validité et la
fiabilité ne peut trouver de
solution si l’on ne se de-
mande pas au préalable à
quel genre de savoirs et de
compétences nous avons à
faire. »

4) Kvale (1993) examine ce problème
dans son analyse de cer ta ins
« métaprocessus » d’examen. Tout
d’abord, l’examen peut être perçu
comme un test permettant d’évaluer
un candidat et ses connaissances.
Dans ce sens, les éléments de rétri-
bution et de prédiction sont primor-
diaux. Deuxièmement, l’examen peut
être perçu comme un « baptême » du
candidat, une initiation à la « confré-
rie » d’une discipline et un test des-
tiné à déterminer si les valeurs fon-
damentales sont comprises et parta-
gées.
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ou sociaux, distinction indispensable pour
comprendre les problèmes méthodolo-
giques liés à l’évaluation des acquis non
formels. Cette distinction peut également
être formulée en termes d’approche
positiviste et herméneutique, ou inter-
prétative, vis-à-vis de l’évaluation des ac-
quis non formels.

Les savoirs objectifs procèdent de faits
objectifs (vrais ou faux), ce qui implique
que les savoirs constituent des faits iso-
lés régis par des règles logiques qui per-
mettent de les associer. Dans ce « para-
digme », les questions de validité et de
fiabilité peuvent être perçues comme
purement techniques ou instrumentales:
il s’agit de découvrir la meilleure métho-
dologie permettant de déterminer ce qui
est savoir vrai et savoir faux. L’amélio-
ration des méthodologies pourrait, par
exemple, être anticipée en introduisant
des cours de techniques d’évaluation pour
les évaluateurs, des grilles d’évaluation,
un contrôle statistique, etc.

Pour les savoirs objectifs, la technique
optimale serait d’établir des tests à choix
multiple reposant sur la technologie, ce
qui permettrait d’améliorer la validité et
la fiabilité. Les initiatives de la Commis-
sion européenne en vue d’élaborer des
systèmes experts informatiques sont à
rapprocher de ce concept objectif des
savoirs. L’insistance de la Commission à
identifier les domaines de savoirs « ob-
jectifs » et « délimités », qui puissent être
évalués de manière non partiale va dans
ce sens.

À partir de la perspective des savoirs
normatifs ou créés par la société, qui peut
également être qualifiée de perspective
herméneutique, il est permis de conce-
voir une approche plus ouverte. Dans
cette perspective, la quête d’une validité
ou d’une fiabilité absolues doit être tem-
pérée. La priorité doit passer du produit
cognitif objectif et délimité au processus
cognitif. Par rapport à l’approche objec-
tive, cela peut être interprété comme une
démarche subjective, dès lors qu’un cer-
tain degré de jugement est nécessaire. Il
s’agit néanmoins d’une approche norma-
tive, dans le sens où le dialogue et le dis-
cours sont indispensables pour parvenir
à une compréhension mutuelle de la na-
ture et de la qualité des acquis concer-
nés. Finalement, il s’agit d’une approche

située dans le sens où les acquis sont
contextualisés, et doivent être évalués en
tant que tels.

Dès lors, l’évaluation en fonction de ce
paradigme diffère de l’évaluation reposant
sur un paradigme objectif; en d’autres ter-
mes, le souhait et la capacité de parvenir,
par un discours rationnel, à une opinion
partagée (évaluation) doivent dominer.
On peut dire que certaines des approches
présentées ci-dessus, par exemple les cas
français et britannique, sont davantage
liées à la compréhension herméneutique.
Utilisant le dialogue comme un outil im-
portant, les processus d’évaluation inhé-
rents à ces approches sont centrés sur des
aspects tels que l’auto-réalisation et l’ac-
quisition personnelle de savoirs.

Ces deux concepts sont implicitement
présents dans les efforts quotidiens visant
à élaborer des méthodologies opéra-
tionnelles. Le choix de l’un ou de l’autre
de ces concepts peut avoir de profondes
répercussions. La conception objective du
savoir est manifeste dans l’approche de
la Commission européenne visant à éla-
borer des systèmes experts. L’idée d’une
carte personnelle de compétences est
aujourd’hui étroitement liée à l’identifi-
cation de domaines de savoirs « non con-
testables », permettant de ce fait une éva-
luation impartiale. La conception norma-
tive ou située semble malgré tout domi-
ner, sous-tendant les systèmes opéra-
tionnels de plusieurs pays. Le troisième
élément de l’approche néerlandaise, où
les candidats doivent « procéder à une ré-
flexion » sur les tâches, en constitue un
exemple intéressant. Dans cette perspec-
tive, les savoirs ne sont pas « donnés »,
mais peuvent être adaptés en fonction
d’une large gamme de situations nouvel-
les; leur transférabilité et leur adaptabilité
sont au cœur du processus cognitif et de
son produit.

Si nous revenons sur les objectifs des
nouvelles méthodologies d’évaluation,
nous constatons que l’une des priorités
centrales est d’accroître la visibilité des
savoirs acquis hors du système formel
d’enseignement et de formation, et de
prendre en compte la somme importante
de savoirs discrets ou tacites acquis chez
soi, au travail ou ailleurs. En considérant
que les acquis non formels procèdent de
faits isolés, fragmentaires, on s’expose au

« La conception objective
du savoir est manifeste
dans l’approche de la Com-
mission européenne visant
à élaborer des systèmes ex-
perts. (…) La conception
normative ou située semble
malgré tout dominer, sous-
tendant les systèmes
opérationnels de plusieurs
pays. »
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risque de mal interpréter une somme im-
portante de savoirs relatifs à la coopéra-
tion, au travail en équipe et à la résolu-
tion de problèmes. Comme le souligne
Günter Trost (1996):

« Misst die Prüfung das, was sie messen
soll ? Hohe Objektivität einer Prüfüng ist
notwendig, aber nicht hinreichende Vor-
aussetzung für deren Gültigkeit. » (« L’exa-
men mesure-t-il ce qu’il est censé mesu-
rer ? La grande objectivité d’un examen
est nécessaire, sans être toutefois une con-
dition suffisante de sa validité. »)

De la sorte, les efforts visant à accroître
la validité et la fiabilité ont peu de sens
s’ils ne sont pas associés à une compré-
hension adéquate des processus cognitifs
en question et aux différentes formes de
savoirs correspondants. Cela ne signifie
pas que les méthodologies doivent choi-
sir entre les différents concepts de savoirs,
mais plutôt qu’elles doivent considérer
leurs propres limites quant à l’évaluation
des différentes formes de processus
cognitifs et de leurs résultats. Cela peut
déboucher sur l’élaboration de combinai-
sons de méthodologies, comme nous
l’avons déjà constaté dans certains pays.
Cela produirait des systèmes capables
d’évaluer aussi bien les savoirs objectifs
(délimités, vrais ou faux) que les savoirs
normatifs, socialement situés.

À la recherche de critères d’évaluation
des acquis

Les différences conceptuelles esquissées
ci-dessus constituent une base utile de
réflexion sur la manière d’améliorer la
qualité de l’évaluation, le choix des critè-
res et leur utilisation. Nous aborderons
ici deux questions: en premier lieu, les
exigences politiques, qui sont importan-
tes pour comprendre les priorités formu-
lées et qui, dans une certaine mesure, ont
une influence sur les méthodologies éla-
borées et, en second lieu, les critères
existants qui permettent d’évaluer les ac-
quis. Suivra une réflexion sur la logique
fondamentale des acquis non formels, qui
nous conduira à une ébauche préliminaire
de critères potentiels d’évaluation.

Exigences politiques et acquisition de
savoirs
La nouvelle priorité accordée à l’évalua-
tion des acquis non formels est dictée par

l’évolution des exigences politiques et
reflète l’importance de l’acquisition de
savoirs dans un monde en proie à la con-
currence et aux mutations. Cela est clai-
rement exposé dans le Livre blanc de la
Commission Enseigner et apprendre: vers
la société cognitive (1995). Cette priorité
politique nous renseigne sur les types de
savoirs et de compétences que les déci-
deurs jugent importants, et nous indique
de ce fait quels types de méthodologies
sont nécessaires. Dans une section intitu-
lée « Quelles sont les aptitudes requises ? »
le Livre blanc souligne:

« Dans le monde moderne, la connais-
sance au sens large peut être définie
comme une accumulation de savoirs fon-
damentaux, de savoirs techniques et
d’aptitudes sociales. C’est une combinai-
son équilibrée de ces savoirs, aquis dans
le système d’enseignement formel, dans
la famille, dans l’entreprise, par divers
réseaux d’information, qui donne la con-
naissance générale et transférable la plus
propice à l’emploi. »

Dans cette optique, les politiques de for-
mation, dont la carte personnelle de com-
pétences est un élément important, de-
vraient refléter trois différents domaines
de savoirs:

❏ les connaissances de base: langues, lec-
ture et écriture, calcul, etc… Selon le Li-
vre blanc, c’est le domaine du système
formel d’enseignement et de formation;

❏ les savoirs techniques, liés aux activi-
tés professionnelles, qui sont acquis en
partie dans le système d’enseignement et
de formation et en partie au poste de tra-
vail. Ces savoirs techniques s’étant forte-
ment modifiés en raison de l’apparition
des technologies de l’information et de la
nouvelle organisation du travail, certai-
nes compétences clefs transférables ac-
quièrent davantage d’importance;

❏ les aptitudes sociales, ou capacités
relationnelles, liées à l’aptitude à coopé-
rer et à travailler en équipe, à la créativité
et à la recherche de la qualité. Le fait que
ces capacités soient au centre des nou-
velles politiques de formation montre que
la maîtrise de telles compétences ne peut
être acquise que dans un environnement
professionnel et, par conséquent, essen-
tiellement au poste de travail.

« Cela ne signifie pas que
les méthodologies doivent
choisir entre les différents
concepts de savoirs, mais
plutôt qu’elles doivent con-
sidérer leurs propres limi-
tes quant à l’évaluation des
différentes formes de pro-
cessus cognitifs et de leurs
résultats. Cela peut débou-
cher sur l’élaboration de
combinaisons de métho-
dologies, comme nous
l’avons déjà constaté dans
certains pays »
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L’employabilité d’un individu et sa capa-
cité d’adaptation et d’évolution sont dès
lors liées à son aptitude à combiner les
connaissances de base, les savoirs tech-
niques et les capacités relationnelles. Cette
perspective n’est cependant pas apparente
dans les systèmes existants. Dans la plu-
part des pays européens, les savoirs ac-
quis hors du système éducatif formel sont
écartés. On peut lire dans le Livre blanc
de la Commission:

« La société peut « éliminer » ainsi des ta-
lents s’écartant des profils moyens, mais
innovateurs. Elle produit donc souvent
une élite assez peu représentative du po-
tentiel de ressource humaine disponible. »

Le message central du Livre blanc, ainsi
que d’un certain nombre de documents
de politique nationale publiés au cours
des dernières années5, est que les pays et
les économies en question ont besoin
d’une base de savoirs plus large, offrant
un équilibre entre connaissances de base,
savoirs techniques et capacités relation-
nelles.

Les approches reposant sur une évalua-
tion guidée et orientée vers le dialogue,
que l’on peut observer dans des pays
comme la France, le Royaume-Uni, l’Ir-
lande et les Pays-Bas, semblent, du moins
dans une certaine mesure, refléter la com-
plexité et le contexte de cette nouvelle
conception élargie des savoirs et des con-
naissances. En revanche, l’approche pré-
sentée ci-dessus concernant le système
européen d’accréditation des compéten-
ces est, curieusement, opposée à cette
conception élargie. On est en droit d’es-
timer que cette approche du Livre blanc,
en soulignant la nécessité de réduire la
part de la subjectivité individuelle, natio-
nale et culturelle et d’éviter les contro-
verses doctrinales majeures, s’écarte du
concept élargi de savoirs et de connais-
sances.

En dépit des préoccupations liées au coût,
à la capacité et à la neutralité qui sous-
tendent l’élaboration de méthodologies
normalisées, la priorité explicite accordée
à la large base de savoirs illustrée ci-des-
sus doit être prise en considération. Les
efforts devraient être concentrés sur l’éla-
boration systématique de critères d’éva-
luation, aptes à rendre compte de la na-
ture contextuelle et unique des savoirs.

Dans une certaine mesure, cela rejoint la
nécessité d’accroître la transparence du
processus dans lequel les critères sont
utilisés et de mieux déterminer le moment
et la manière de leur utilisation.

Critères existants pour rendre
compte de la nature unique des ac-
quis non formels
Comme nous l’avons indiqué ci-dessus,
O’Grady a traité le problème de l’amé-
lioration des méthodologies d’évaluation
en se demandant comment en améliorer
la validité et la fiabilité. Reprenant Caudill
(1990) et sa méthodologie de prise de
décision opérée sur la base d’« infor-
mations imprécises » (« prise de décision
confuse »), O’Grady part du postulat qu’il
n’existe que peu de critères absolus de
décision. Les décisions sont généralement
prises sur la base de jugements décou-
lant des preuves apportées par un indi-
vidu et en s’efforçant de comprendre le
contexte en question. Pour parvenir à un
degré raisonnable de validité et de fia-
bilité, les jugements doivent être confron-
tés à quelque modèle prédéfini, permet-
tant une évaluation aussi systématique et
prévisible, et donc aussi fiable, que pos-
sible. O’Grady propose d’utiliser cinq fac-
teurs de preuve (contenus dans la struc-
ture du portefeuille de compétences re-
commandée par le « City and Guilds of
London Institute », au Royaume-Uni), qui
sont les suivants:

❏ l’authenticité, liée à la confiance de
l’évaluateur dans les compétences du can-
didat, que les preuves fournies reflètent
fidèlement ou non les compétences fac-
tuelles à évaluer;

❏ l’actualité, dans le sens où les acquis
peuvent être « actualisés » ou « dépassés »,
ce dont l’évaluation doit tenir compte;

❏ la pertinence, liée à la relation entre
les preuves présentées et la norme ou ca-
tégorie qu’elles sont censées représenter;

❏ la quantité, liée à la durée de l’expé-
rience dans le domaine faisant l’objet de
l’évaluation;

❏ la variété, liée aux différents contex-
tes et situations dans lesquels une cer-
taine compétence a été utilisée.

Bom, Klarus et Nieskens ont utilisé ces
facteurs de preuve en tant que base du
système néerlandais actuellement expé-

« Les efforts devraient être
concentrés sur l’élabora-
tion systématique de critè-
res d’évaluation, aptes à
rendre compte de la nature
contextuelle et unique des
savoirs. Dans une certaine
mesure, cela rejoint la né-
cessité d’accroître la trans-
parence du processus dans
lequel les critères sont uti-
lisés et de mieux détermi-
ner le moment et la manière
de leur utilisation. »

5) Un bon exemple en la matière est
le SOU suédois (1992: 7): Kompetens-
utveckling - En nationell Strategi (Dé-
veloppement des compétences - Une
stratégie nationale).



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 12 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

66

rimenté, les associant aux preuves de base
utilisées dans le processus d’établissement
du portefeuille de compétences, dont les
principales sont les déclarations écrites
par les candidats eux-mêmes, les décla-
rations d’employeurs, les produits d’ap-
prentissage, les certificats et diplômes,
ainsi que les entrevues qui font partie du
processus d’évaluation. Ces preuves sont
ensuite jugées en fonction des facteurs
présentés ci-dessus, au moyen d’une
échelle comportant trois mentions: bien,
satisfaisant et insuffisant.

Les critères élaborés par O’Grady sont
étroitement liés à l’existence d’un système
prédéfini de qualifications professionnel-
les (NVQ - qualifications professionnel-
les nationales, et SVQ - qualifications pro-
fessionnelles écossaises). Il en est de
même du cas néerlandais, où un système
national de qualifications prédéfinies a été
élaboré au cours des dernières années,
de sorte que les cinq facteurs de preuve
peuvent être déterminés en fonction de
ces normes. Un haut degré de validité et
de fiabilité est ainsi le résultat de la cor-
respondance entre les preuves fournies
et la description normalisée des acquis à
évaluer. Les chercheurs ayant évalué le
système britannique de NVQ (Wolf, 1997)
s’interrogent sur la qualité des normes el-
les-mêmes, indiquant qu’elles ont une
portée trop étroite et rigide. S’il en est
ainsi, ce que nous ne sommes pas en
mesure de déterminer, il se peut que les
processus d’évaluation soient eux aussi
trop rigides et incapables d’identifier et
d’évaluer le large volume de savoirs ac-
quis hors du système formel d’enseigne-
ment et de formation.

Il est nécessaire d’aller plus loin. Les preu-
ves utilisées par O’Grady, ainsi que par
Bom et al. devraient être complétées par
des critères rendant compte de la logi-
que fondamentale des acquis expérientiels
et non formels.

La logique des acquis non formels
La logique des acquis non formels peut
être analysée selon trois constructions
analytiques. Premièrement, en considérant
les savoirs en tant que pratique contex-
tuelle, conception formulée par Jean Lave
et Etienne Wenger (op. cit.) dans leur
théorie de la participation périphérique
légitime. Deuxièmement, en utilisant la
théorie des niveaux de compétences éla-

borée par Dreyfus et Dreyfus (1986), où
sont décrits les éléments constitutifs de
la transition entre l’état de novice et celui
d’expert. Troisièmement, en utilisant l’éla-
boration critique de la démarche contex-
tuelle, orientée vers la pratique, de
Engeström (1993, 1996), qui souligne la
distinction entre l’apprentissage en tant
que reproduction et l’apprentissage en
tant que transformation.

Cette dernière perspective est importante
pour comprendre le potentiel d’innova-
tion des acquis non formels. Bien que les
trois démarches diffèrent quant à l’origine
et à la base disciplinaire, elles se rejoi-
gnent dans la même notion fondamen-
tale selon laquelle l’acquisition de savoirs
et de connaissances ne peut être jugée
exclusivement sur la base de critères ob-
jectifs, mais qu’elle doit être saisie en fonc-
tion de la situation sociale et du contexte
social dans lesquels elle s’opère. En rap-
prochant ces perspectives, on peut espé-
rer que la logique des acquis non formels
deviendra plus claire, offrant ainsi une
base sur laquelle élaborer des critères
d’évaluation.

Lave et Wenger soulignent le fait que l’ac-
quisition de savoirs est souvent conçue
comme un processus au cours duquel
l’apprenant intériorise des connaissances,
que ces dernières soient « découvertes »,
« transmises » par d’autres ou « expérimen-
tées en interaction » avec d’autres. Cette
priorité accordée à l’intériorisation établit
une profonde dichotomie entre intérieur
et extérieur; elle suggère que l’acquisi-
tion de savoirs est dans une large mesure
un processus qui s’opère à l’intérieur du
cerveau (cérébral), et considère l’individu
comme une unité d’analyse non-problé-
matique. Dès lors, l’acquisition de savoirs
est réduite à un processus d’absorption,
à une question de transmission et d’assimi-
lation. En introduisant le terme de « par-
ticipation périphérique légitime », Lave et
Wenger ont élaboré une perspective al-
ternative d’acquisition de savoirs, qui of-
fre une base potentiellement meilleure
pour comprendre et identifier les divers
aspects de l’acquisition de savoirs et de
connaissances. L’élément central de cette
démarche est présenté en ces termes:

« L’acquisition de savoirs perçue comme
activité contextuelle a pour caractéristi-
que centrale de définition un processus
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que nous appelons « participation périphé-
rique légitime ». Par ce terme, nous sou-
haitons attirer l’attention sur le fait que
l’apprenant fait inévitablement partie
d’une communauté de praticiens et que
la maîtrise de savoirs et de connaissances
exige des nouveaux arrivants qu’ils s’en-
gagent dans une pleine participation aux
pratiques socioculturelles d’une commu-
nauté […] Les intentions d’un individu vis-
à-vis de l’apprentissage constituent un en-
gagement et la signification de l’appren-
tissage est configurée par le processus qui
débouche sur la participation à part en-
tière à la pratique socioculturelle. »

Cette évolution a des conséquences inté-
ressantes, en ce qui concerne en particu-
lier la nature relationnelle de l’acquisition
de savoirs, mais aussi la nature négociée,
responsable et engagée des activités
cognitives. L’apprenant en tant qu’indi-
vidu n’acquiert pas un ensemble discret
de savoirs abstraits qu’il véhiculera et
réappliquera par la suite dans des con-
textes ultérieurs; il acquiert des compé-
tences d’exécution en s’engageant réelle-
ment dans le processus.

Un apprenant compétent acquiert une
sorte d’aptitude à jouer plusieurs rôles
dans divers domaines de participation.
Cela implique une aptitude à anticiper, à
prévoir ce qui peut logiquement se pro-
duire dans des contextes spécifiques,
même si dans une situation donnée cela
ne se produit pas (Hanks, 1991), une ap-
préhension pré-réfléchie de situations
complexes. La maîtrise implique la pro-
grammation d’actions dépendant de cir-
constances changeantes, l’aptitude à im-
proviser. À partir d’un certain nombre
d’études de cas d’apprentissage, Lave et
Wenger concluent que la part de l’ensei-
gnement visible est limitée; les phénomè-
nes fondamentaux concernent l’acquisi-
tion de savoirs. La pratique de la commu-
nauté crée le « programme de formation »
potentiel au sens large: celui qui peut être
assimilé par les nouveaux arrivants qui
ont un accès périphérique légitime:

« Les objectifs d’apprentissage sont forts car
les apprenants, en tant que participants
périphériques, peuvent comprendre le sens
de tout le processus et le contenu de l’ap-
prentissage. L’apprentissage lui-même est
une pratique improvisée: un programme
de formation prend la forme de perspec-

tives permettant de s’engager dans la pra-
tique. Il n’est pas spécifié en tant qu’en-
semble de dictats destinés à une pratique
au sens strict. »

La distinction entre acquis non formels et
acquis formels s’articule dès lors autour
de la distinction entre programme de for-
mation et programme d’enseignement.

Un programme de formation consiste en
des perspectives contextuelles d’élabora-
tion improvisée de nouvelles pratiques
(Lave, 1989). Il ne peut être considéré de
manière isolée ou analysé en faisant abs-
traction des relations sociales qui déter-
minent la participation. Un programme
d’enseignement est conçu, au contraire,
pour l’instruction des nouveaux arrivants;
la signification de ce qui est appris a pour
vecteur la participation de l’instructeur,
et passe par une vision externe de ce
qu’est la connaissance.

Pour en revenir au défi inhérent à l’éva-
luation des acquis non formels, le chan-
gement de perspective présenté ci-dessus
est important. Se concentrer exclusive-
ment sur le programme d’enseignement
serait une perspective trop étroite, ex-
cluant la participation relationnelle,
négociable, engagée et en mutation per-
manente dans le contexte en question. Si
le défi de l’évaluation est lié au pro-
gramme de formation tel qu’il est défini
ci-dessus, la tâche est plus complexe, mais
en même temps plus proche des caracté-
ristiques de la « large base de savoirs »
mentionnée plus haut.

Bien qu’elle ait été publiée avant la théo-
rie de Lave et Wenger, l’approche de
Dreyfus et Dreyfus (1986) peut servir à
identifier et à clarifier certaines des ca-
ractéristiques inhérentes au processus
d’apprentissage contextuel – défini sous
la forme des cinq étapes du passage de
l’état de novice à celui d’expert.

Le novice est capable de reconnaître di-
vers faits et caractéristiques objectifs liés
à une compétence donnée, et comprend
les règles qui déterminent les actes basés
sur ces faits et caractéristiques. À ce stade,
les éléments du savoir ne sont pas asso-
ciés au contexte, pas plus que les règles
déterminant les actes; nous pouvons par-
ler, dans une certaine mesure, de savoir
détaché ou délimité. Le caractère fragmen-

« La distinction entre ac-
quis non formels et acquis
formels s’articule dès lors
autour de la distinction en-
tre programme de forma-
tion et programme d’ensei-
gnement. »

« Pour en revenir au défi in-
hérent à l’évaluation des
acquis non formels (…), se
concentrer exclusivement
sur le programme d’ensei-
gnement serait une pers-
pective trop étroite, ex-
cluant (…) le contexte en
question. Si le défi de l’éva-
luation est lié au pro-
gramme de formation (…),
la tâche est plus complexe,
mais (…) plus proche des
caractéristiques de la
« large base de savoirs »



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 12 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

68

taire du savoir est dû au manque de base
contextuelle et de « mémoire situation-
nelle » qui puissent aider l’exécutant à
choisir entre l’essentiel et le non-essen-
tiel.

Le débutant avancé commence à acqué-
rir une expérience qui lui permet de gé-
rer des situations pratiques. Grâce à une
expérience pratique de situations concrè-
tes, encore définies en termes de caracté-
ristiques objectivement reconnaissables,
hors contexte, le débutant avancé com-
mence à reconnaître ces éléments, grâce
à la similitude qu’il y perçoit. Les nou-
veaux éléments introduits à ce stade sont
les éléments situationnels.

Lorsque les éléments hors contexte et
situationnels reconnaissables qui sont pré-
sents dans les circonstances réelles se
multiplient et deviennent difficiles à gé-
rer, les individus adoptent une procédure
hiérarchique de prise de décision et ac-
cèdent au stade de la qualification. En
choisissant tout d’abord un plan pour or-
ganiser la situation, puis en examinant
uniquement le petit nombre de facteurs
qui sont les plus importants par rapport
au plan choisi, un individu peut à la fois
simplifier et améliorer ses performances.
Ce stade se caractérise par une combi-
naison de non-objectivité et de nécessité.
Il n’existe pas de procédure objective et
l’individu, en tant que personne qualifiée,
se sent responsable et engagé émotion-
nellement dans le plan.

L’individu compétent sera profondément
engagé dans sa tâche et la vivra dans une
certaine optique spécifique dictée par des
événements récents. Il n’opère nul choix
ou délibération détachés; les choix sont
simplement faits, apparemment parce que
l’exécutant compétent a connu des situa-
tions similaires dans le passé et que leur
réminiscence enclenche des plans simi-
laires à ceux qui ont fonctionné dans le
passé. Il s’agit donc d’une compréhension
qui s’opère sans effort et qui est déclen-
chée par des expériences similaires à des
expériences passées. Tout en organisant
et en comprenant intuitivement, l’individu
compétent pense analytiquement à ce
qu’il convient de faire.

L’expert sait généralement ce qu’il con-
vient de faire grâce à sa compréhension
qui découle de la maturité et de la prati-

que. Profondément engagé dans la ges-
tion de son environnement, il ne perçoit
pas les problèmes de façon détachée lors-
que les choses suivent leur cours. Les
experts ne résolvent pas de problèmes et
ne prennent pas de décisions, ils font ce
qui fonctionne normalement. Dreyfus et
Dreyfus ont élaboré un tableau pour il-
lustrer ces cinq étapes (cf. tableau 2).

Ni Dreyfus et Dreyfus ni Lave et Wenger
n’ignorent le fait que l’acquisition de sa-
voirs peut également être un processus
au cours duquel de nouvelles connaissan-
ces sont créées. Dans son introduction à
l’ouvrage de Lave et Wenger (1991),
Hanks décrit en ces termes la priorité que
ces derniers accordent à la transforma-
tion et à l’évolution:

« Si l’apprenti est celui qui subit la trans-
formation la plus profonde en raison de
sa participation accrue à un processus de
production, c’est le processus au sens large
qui constitue le lieu et la condition requise
déterminants de cette transformation.
Comment le tuteur d’un apprenti est-il lui-
même transformé du fait qu’il a un rôle
de co-apprenant et, dès lors, comment la
compétence maîtrisée subit-elle elle-même
une transformation ? »

Cela ne constitue cependant pas la pré-
occupation première de ces auteurs. En
se concentrant sur la participation péri-
phérique légitime, Lave et Wenger nous
permettent de mieux comprendre com-
ment les nouveaux arrivants évoluent vers
une pleine participation à la communauté
de pratique, mais sont moins empressés
à renouveler implicitement et explicite-
ment les savoirs. Cela apparaît encore plus
clairement chez Dreyfus et Dreyfus. Dans
un publication plus récente, Lave (1993)
souligne l’importance de la transforma-
tion et de l’évolution, et déclare:

« Il serait faux de suggérer que les indivi-
dus s’engagent avant tout dans la repro-
duction de savoirs donnés plutôt que dans
la production de cognition en tant que
processus flexible d’engagement vis-à-vis
du monde. »

Engeström aborde ce problème en éta-
blissant une distinction entre l’acquisition
de savoirs en tant que reproduction et l’ac-
quisition de savoirs en tant qu’expansion.
Kauppi (1992, 1993) établit une distinc-
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tion parallèle lorsqu’il parle de savoirs
reproductifs et de savoirs transformatifs.
La question qui se pose est la suivante:
quel type de savoirs est exigé pour rele-
ver les défis posés par des environne-
ments complexes en mutation permanente
exigeant des pratiques nouvelles ? Les
pratiques routinières sont souvent accom-
pagnées de savoirs qui peuvent être qua-
lifiés de reproductifs. De ce fait, la prio-
rité accordée par Lave et Wenger à l’évo-
lution vers la pleine participation peut être
interprétée comme un moyen de se
socialiser en acceptant les pratiques
existantes, les modes de pensée et d’ac-
tion déjà établis.

Cela fait nécessairement partie de toute
acquisition de savoirs, mais peut égale-
ment être perçu comme quelque chose
de négatif, particulièrement si les modes
de pensée et d’action existants font obs-
tacle à l’amélioration des pratiques. Une
trop grande priorité accordée aux savoirs
reproductifs peut conduire à une situa-
tion dans laquelle les praticiens considè-
rent leurs pratiques comme données, et
exécutent leurs tâches exactement de la
même manière qu’auparavant. Devant une
situation nouvelle, un problème ou une
crise, leur réaction peut être de déléguer
la responsabilité à d’autres, de s’en dé-
charger, ou de s’efforcer d’agir selon l’an-
cien mode de pensée et de pratique. Ces
types de stratégies cognitives, ou plutôt
de stratégies de survie (Kauppi, 1996)
peuvent à long terme se révéler négati-
ves.

Engeström a élaboré la notion d’appren-
tissage comme expansion par la concep-
tion d’un cycle expansé. Le cycle expansé
commence lorsque l’individu remet en
question la pratique acceptée. Si cette
remise en question prend une forme
constructive, elle peut se transformer en
atout organisationnel. À partir d’études
portant sur l’organisation du travail,
Engeström souligne le fait que le repérage
et la définition de problèmes sont plus
importants que la solution des problèmes
elle-même. Ce point de vue est très pro-
che de celui de Herbert Simons (1973),
qui souligne que, dans les organisations,
les problèmes mal structurés sont plus
communs que les problèmes bien struc-
turés, ce qui implique qu’une part impor-
tante de tout savoir (apporter des solu-
tions à des problèmes) est liée à la com-

préhension et à la définition initiales du
problème à résoudre.

Dans un contexte organisationnel, Enge-
ström divise le modèle expansé en sept
étapes:

❏ la remise en question, la critique et le
rejet de certains aspects des pratiques
acceptées et de la sagesse existante face
à un problème non résolu;

❏ l’analyse de la situation, y compris la
transformation mentale, discursive ou pra-
tique de la situation, afin d’en découvrir
les causes ou les mécanismes explicatifs;

❏ l’élaboration d’une nouvelle relation
explicative, présentant un modèle simpli-
fié qui éclaire la situation problématique
et y apporte une solution;

❏ l’examen du modèle, son expérimen-
tation afin d’en comprendre le potentiel;

❏ la mise en application du modèle;

❏ le processus de réflexion;

❏ l’évaluation et la consolidation du nou-
veau modèle, en vue de lui conférer une
nouvelle forme stable.

Un parallèle intéressant avec ce modèle
nous est offert par Nonaka et Takeuchi
(1995), qui tentent d’utiliser les concepts
de savoir tacite et explicite pour compren-
dre la création de savoirs et l’innovation.

Les contributions présentées ci-dessus
peuvent être considérées comme des
moyens de clarifier la notion quelque peu
vague de « large base de savoirs » intro-
duite dans de récents documents politi-
ques. Dans cette optique, ces contribu-
tions offrent un double intérêt: elles sou-
lignent la complexité du sujet tout en il-
lustrant, à partir des processus clés qu’el-
les décrivent, les points de départ possi-
bles pour l’élaboration de critères d’éva-
luation.

Faisabilité des
méthodologies

Le passage des perspectives de recherche
à l’évaluation pratique est un processus
complexe où il peut s’avérer nécessaire de
parvenir à un compromis entre ce qui est
possible et ce qui est théoriquement co-
hérent. Une alternative possible est d’es-
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Tableau 2

Les cinq stades de l’acquisition de compétences

Niveau de Composantes Perspective Décision Engagement
compétences

Novice Hors contexte Aucune Analytique Détaché

Débutant Hors contexte Aucune Analytique Détaché
avancé et situationnelles

Qualifié Hors contexte Choisie Analytique Détaché comprend et décide
et situationnelles Intéressé par le résultat

Compétent Hors contexte Expérimentée Analytique Compréhension engagée
et situationnelles Décision détachée

Expert Hors contexte Expérimentée Intuitive Engagé
et situationnelles

Source: Dreyfus & Dreyfus, 1986

sayer d’identifier les limites principales de
la faisabilité, et d’établir ainsi un point de
départ aussi réaliste que possible.

L’identification des limites de la faisabilité
peut s’opérer par deux voies très diffé-
rentes. Premièrement, la faisabilité de
l’évaluation est limitée par la nature même
du processus cognitif. Comme l’ont af-
firmé plusieurs auteurs (Polanyi, Dreyfus
et Dreyfus), il se peut que certains types
de savoirs humains soient immanents et
difficiles ou impossibles à formuler et à
délimiter. Deuxièmement, le coût de pro-
duction d’une évaluation des acquis non
formels est un facteur crucial de la
faisabilité générale de la méthodologie.
L’équilibre entre bénéfice et perte, rendu
plus complexe par le fait qu’il varie en
fonction des différents niveaux, prendra
de plus en plus d’importance à mesure
que les méthodologies et les systèmes
gagneront en maturité.

« Savoir-faire » et « savoir que »

La simplification est une conséquence né-
cessaire de toute évaluation des acquis
non formels. Cette simplification peut
varier quant à sa nature et à son enver-
gure, mais elle n’est probablement pas en-
tièrement inévitable. Même les approches
orientées vers le dialogue, comme les
approches néerlandaise et irlandaise, ex-
plicites quant à l’accent mis sur la nature

contextuelle des savoirs, doivent, par rap-
port à la réalité, simplifier et réduire. Cette
simplification n’est pas uniquement dic-
tée par des limites d’ordre pratique, tel-
les que la longueur des descriptions, mais
tout autant par des limites liées à la na-
ture même du savoir. Certains éléments
cognitifs « résistent » à ce type de simpli-
fication et tendent à perdre leur valeur
spécifique dans la transformation du
« faire » en « description ». En occultant ce
danger, l’évaluation court le risque d’of-
frir une interprétation et une représenta-
tion erronées.

Dreyfus et Dreyfus illustrent ce problème
en utilisant l’exemple du vélo. Bien que
l’on sache faire du vélo, il est difficile,
voire impossible, de formuler les règles
spécifiques intrinsèques à ce savoir. Faire
du vélo n’offre pas de danger majeur
parce que l’on possède ce que Dreyfus et
Dreyfus décrivent comme un « savoir-
faire », acquis par la pratique et, parfois,
par des expériences douloureuses. L’im-
possibilité de formuler ce que l’on a ap-
pris signifie que le savoir-faire n’est pas
accessible sous forme de faits et de rè-
gles. S’il l’était, on pourrait dire que l’on
« sait que » certaines règles produisent la
compétence nécessaire pour faire du vélo.

Ne limitant pas le phénomène au vélo,
Dreyfus et Dreyfus soulignent le fait que
nous savons tous faire d’innombrables

« La simplification est une
conséquence nécessaire de
toute évaluation des acquis
non formels. Cette simpli-
fication peut varier quant
à sa nature et à son enver-
gure, mais elle n’est proba-
blement pas entièrement
inévitable. »
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choses qui ne peuvent être réduites à « sa-
voir que ». Un charpentier expérimenté
sait utiliser des outils d’une manière qui
échappe à la formulation. Nous considé-
rons généralement ce savoir-faire comme
allant tellement de soi que nous ne som-
mes pas conscients qu’il est omniprésent
dans nos activités.

Cela est peut-être plus apparent dans les
situations où ce savoir-faire nous aban-
donne. Une soudaine réflexion sur une
activité donnée (faire du vélo ou utiliser
un marteau par exemple) peut interrom-
pre notre attitude intuitive et non-réflé-
chie vis-à-vis de cette activité. Nous som-
mes en droit de penser qu’une part im-
portante de ce que nous identifions par
le concept d’acquis non formels appar-
tient à cette sphère du « savoir-faire ». En
fait, si nous suivons l’argumentation de
Dreyfus et Dreyfus, les cinq étapes qui
vont de l’état de novice à celui d’expert
sont caractérisées par l’évolution progres-
sive entre « savoir que » et « savoir com-
ment ». Ou, comme ils le formulent:

« Ce qui devrait se dégager est la progres-
sion qui va du comportement analytique
du sujet détaché, décomposant consciem-
ment son environnement en éléments
reconnaissables et suivant des règles abs-
traites, à un comportement de compétence
engagé reposant sur une accumulation
d’expériences concrètes et sur la capacité
inconsciente de reconnaître que des situa-
tions nouvelles sont similaires à un en-
semble de situations qu’il se rappelle.
L’évolution de l’abstrait vers le concret est
inverse de ce que l’on observe chez les jeu-
nes enfants accomplissant des activités
intellectuelles; initialement, ils ne com-
prennent que des exemples concrets et en
viennent peu à peu à apprendre le rai-
sonnement abstrait. »

Dans une certaine mesure, évaluer des
individus dans un contexte authentique
peut identifier des « savoir-faire » de ce
type. Malgré tout, la transformation de ce
type de savoir intuitif en unités de savoir
validées, revêtues d’un sceau officiel, est
difficile et demande une élaboration ul-
térieure.

« Je sais » et « nous savons »

Certains chercheurs estiment qu’il est pa-
radoxal d’attribuer des savoirs aux orga-

nisations. Ce sont les individus qui ap-
prennent, non les organisations ! Au
mieux, déclarent-ils, la notion de savoirs
organisationnels peut être utilisée par le
spectateur distant, ou si l’on considère
l’entité en question comme un agent im-
personnel. Cependant, il est certain que
lorsque les individus ne parviennent pas
à entrer dans le courant de pensées et
d’actions strictement organisationnelles,
les organisations ont tendance à savoir
moins que leurs membres. À l’inverse, il
existe des situations dans lesquelles une
organisation semble savoir plus que ses
membres (Argyris et Scön, 1996). Cela a
été reconnu aussi bien par des praticiens
que par des chercheurs travaillant dans
les secteurs liés à l’« organisation du tra-
vail », à l’« organisation industrielle », à la
« gestion des ressources humaines », etc.
Le savoir est une réflexion opérée sur un
environnement cognitif, déterminé par des
structures (liées à la communication, à l’in-
formation et à diverses incitations) et des
schémas interactifs (valeurs, sentiments,
significations, ambiance, etc.).

Cet environnement ainsi constitué est
d’une importance primordiale et a une
influence décisive sur le savoir d’une or-
ganisation. Comme nous l’avons illustré
dans notre réflexion sur les savoirs con-
textuels, le savoir individuel ne peut être
adéquatement compris s’il est isolé de son
environnement. Cela devient encore plus
déterminant dans le cas de la valeur ajou-
tée créée par des individus qui coopè-
rent, en d’autres termes si l’on considère
les savoirs collectifs et organisationnels.
Il n’est pas certain que l’on doive atten-
dre des méthodologies d’évaluation qu’el-
les reflètent cette valeur ajoutée collec-
tive, ni qu’elles soient en mesure de le
faire. En même temps, tant les politiciens
que les chercheurs semblent espérer que
cela sera possible. Comme nous l’avons
déjà souligné, par exemple à propos du
Livre blanc de la Commission, certains
aspects tels que le travail en équipe et
les capacités relationnelles sont parmi les
formes les plus importantes de compé-
tences non formelles qu’il convient d’iden-
tifier et d’évaluer.

Il est erroné de supposer que l’évalua-
tion des individus puisse offrir une re-
présentation fidèle des savoirs organi-
sationnels et collectifs. Cela ne veut tou-
tefois pas dire que l’environnement et le

« Il est erroné de supposer
que l’évaluation des indivi-
dus puisse offrir une repré-
sentation fidèle des savoirs
organisationnels et collec-
tifs. Cela ne veut toutefois
pas dire que l’environne-
ment et le contexte dans les-
quels l’individu acquiert
des savoirs doivent être ex-
clus, mais plutôt que les li-
mites des évaluations de-
vraient être clairement
comprises. »
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contexte dans lesquels l’individu acquiert
des savoirs doivent être exclus, mais plu-
tôt que les limites des évaluations de-
vraient être clairement comprises.

Faisabilité économique: la question
des bénéfices et des pertes

Dans l’estimation de la faisabilité des
méthodologies d’évaluation, on peut se
référer aux expériences résultant de la
recherche sur les savoirs et les processus
cognitifs. Il semble qu’un degré élevé de
validité et de fiabilité dépende d’une com-
binaison de stratégies de recherche, stra-
tégies que nous avons formulées plus haut
par les expressions: « recherche de la dé-
cimale » (démarche quantitative), « bain de
foule » (démarche qualitative) et « produc-
tion d’un effet » (démarche expérimen-
tale). Dans l’optique de nos investigations
théoriques sur le caractère des acquis non
formels, la quête de la diversité métho-
dologique semble pertinente pour la con-
ception de méthodologies au même titre
qu’elle l’est pour la conception de pro-
cessus de recherche. Dans le contexte de
l’évaluation, il est possible d’établir un
parallèle entre approche quantitative et
systèmes experts normalisés, entre appro-
che qualitative et approche basée sur le
dialogue, et entre approche expérimen-
tale et tests divers.

Cette solution optimale peut, cependant,
se révéler difficile à reproduire dans un
environnement caractérisé par des con-
traintes de temps et d’économie. Une ré-
cente enquête effectuée par le ministère
britannique de l’Éducation et de l’Emploi
sur le processus d’accréditation des ac-
quis antérieurs (Accreditation of Prior
Learning - APL) révèle que les coûts d’éva-
luation varient en fonction de la gamme
de services offerts et du caractère indivi-
duel du processus (DfEE 1997, reporté
dans CEDEFOP, Panorama no 5070, 1997).
Lorsque l’information est facilement dis-
ponible et qu’un candidat est en mesure
d’obtenir l’information et l’adhésion di-
rectement de l’employeur, le coût du pro-
cessus d’APL est considéré comme accep-
table. Dans le cas contraire, le processus
peut être frustrant et onéreux, et peu re-
présentatif des efforts du candidat
(CEDEFOP, op. cit.).

Compte tenu qu’il n’existe guère de be-
soin de méthodologies compliquées et

onéreuses centrées sur l’« information fa-
cilement disponible », laquelle est déjà
décrite et formalisée, la question du coût,
en d’autres termes de l’allocation de res-
sources pour l’évaluation des acquis non
formels, devient primordiale. Dès lors, la
future conception des méthodologies per-
mettant d’évaluer les acquis non formels
doit tenir compte de la distinction établie
par Simon entre ce qui est optimal et ce
qui est satisfaisant. Les méthodologies
satisfaisantes d’évaluation des acquis non
formels doivent cependant prendre en
compte la nature spécifique de ces ac-
quis, fournir des lignes directrices, mais
aussi fixer des limites à leur propre con-
ception.

Conclusion

Comme nous l’avons constaté, l’évalua-
tion des acquis non formels reste à ce jour
un domaine qui a fait l’objet d’une atten-
tion limitée de la part des chercheurs. La
plupart des contributions consistent en
descriptions comparatives, et celles qui
abordent les questions plus fondamenta-
les liées à la qualité des méthodologies
sont relativement rares. Cependant,
comme nous avons essayé de le montrer,
la recherche connexe peut nous aider à
mieux comprendre ce domaine. Sur la
base de ces contributions, la conclusion
de cet article pourrait être formulée en
deux questions, qui indiquent les deux
voies principales dans lesquelles doit dé-
sormais s’orienter la recherche:

❏ Les méthodologies élaborées à l’heure
actuelle sont-elles à même d’évaluer et
de mesurer ce qu’elles sont censées éva-
luer et mesurer ?

❏ Les méthodologies élaborées à l’heure
actuelle sont-elles à même de refléter les
limites de la faisabilité, limites entendues
comme intrinsèques au processus cognitif
et imposées par les contraintes de temps
et de ressources ?

Ces deux questions peuvent servir de
priorités centrales à l’effort de recherche
multidisciplinaire. Comme nous l’avons vu
plus haut, différentes approches discipli-
naires (de la psychologie à l’évaluation
des ressources humaines) peuvent
grandement élargir les perspectives d’un

« Dès lors, la future concep-
tion des méthodologies per-
mettant d’évaluer les acquis
non formels doit tenir
compte de la distinction
établie par Simon entre ce
qui est optimal et ce qui est
satisfaisant. Les métho-
dologies satisfaisantes (…)
doivent (…) prendre en
compte la nature spécifique
de ces acquis, fournir des
lignes directrices, mais
aussi fixer des limites à
leur propre conception. »
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sujet et d’un domaine d’une importance
croissante.

Une troisième question se pose cepen-
dant, qui n’a pas été abordée dans cet
article: les systèmes et les institutions créés
à l’heure actuelle sont-ils conçus de fa-
çon à servir la redéfinition sociale de ce
qu’il faut entendre par savoirs et connais-

sances précieux et non précieux, valides
et non valides ?

Cette question est liée à la légitimité des
méthodologies et des systèmes créés à
l’heure actuelle, et sera traitée dans le
second article portant sur l’évaluation des
acquis non formels publié dans ce nu-
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Une question de foi ?
Les méthodes et les systèmes
d’évaluation des acquis non
formels exigent des bases
légitimes

Introduction

La forte tendance internationale visant à
introduire des méthodes d’évaluation des
acquis non formels peut être abordée sous
différents angles. L’une des options con-
siste à rechercher la qualité des métho-
des – jusqu’à quel point elles mesurent
ce qu’elles sont censées mesurer et jus-
qu’à quel point elles assurent une image
valide et fiable de la formation en ques-
tion. Une autre option serait de se con-
centrer sur la valeur de l’évaluation ef-
fectuée. Les évaluations des acquis non
formels peuvent être considérées, tout
comme les certificats formels, comme
« monnaie de change ». Elles sont estimées
en fonction de la valeur qui leur est attri-
buée par le système politique, le marché
et le grand public. L’aspect de la légiti-
mité1 et ses influences sur la valeur réelle
des évaluations n’a suscité jusqu’à pré-
sent qu’une attention limitée parmi les
praticiens de la formation et les cher-
cheurs travaillant dans ce domaine.

Cet article introduit et analyse quelques-
unes des principales questions pratiques
relatives à la matière. La première partie
donne un aperçu de l’étude de Riel Millar
(OCDE, 1996) sur les perspectives de dé-
veloppement d’une comptabilisation ef-
ficace et répandue des connaissances
humaines. La contribution de Millar est
importante, car elle met l’accent sur le fait
que les méthodes et les systèmes, pour
avoir de l’influence, ont besoin d’une forte
base légale et légitime. L’autre facteur
important est que Millar trace les traits
généraux du défi que constitue l’évalua-
tion des acquis.

La deuxième partie de l’article accorde à
l’agencement institutionnel une impor-
tance particulière en tant que condition
préalable pour le développement de sys-
tèmes légitimes d’évaluation des acquis.
La métaphore valeur de change/monnaie
est développée dans la troisième et der-
nière partie, afin d’illustrer quelques-uns
des mécanismes qui exercent une in-
fluence sur la légitimité et la valeur réelle
des évaluations.

Insuffisance des
informations sur les
connaissances

L’évaluation des acquis peut être effec-
tuée dans la perspective de différentes
disciplines. Dans un rapport publié par
l’OCDE, Riel Millar présente une appro-
che intéressante de la question de l’éva-
luation des acquis et des connaissances,
du point de vue du capital humain2. Sa
réflexion sur la manière d’établir des mé-
canismes permettant de recenser les ac-
tifs du capital humain, universellement re-
connus et suffisamment sûrs, au sein des
entreprises ainsi que dans le secteur pu-
blic est étroitement liée aux questions sur
la façon d’établir des méthodes et des
systèmes légitimes d’évaluation des acquis
non formels.

Malgré les différences d’ordre termino-
logique, il semblerait que les économis-
tes se heurtent à de nombreux problè-
mes inhérents à l’évaluation des acquis
non formels. Cela comprend les problè-
mes de qualité en matière de méthodes
ainsi que les problèmes de légitimité
institutionnelle et publique.

Jens
Bjørnåvold

CEDEFOP

1) Le concept de légitimité se rappor-
tait traditionnellement à la typologie
classique des autorités légitimes éla-
borée par Max Weber; la légitimité
basée sur la tradition, le charisme et
la rationalité. Le débat actuel se con-
centre plus sur la relation entre les
autorités et les accords normatifs
(Habermas 1981, Held 1987).

2) Le capital humain est défini comme
connaissances que les individus ac-
quièrent durant leur vie et qu’ils uti-
lisent pour produire des biens, des
services et des idées dans les condi-
tions de marché ainsi qu’en dehors
de celles-ci. Pour des raisons théori-
ques, la source de l’acquisition des
connaissances (formelle ou non for-
melle, famille ou école, travail ou loi-
sirs) est ignorée, tout comme la na-
ture spécifique des connaissances
ainsi que la méthode appliquée à sa
validation ou certification.

Les perspectives de déve-
loppement pour des évalua-
tions efficaces et acceptées
des acquis non formels im-
pliquent que les méthodes
et les systèmes, pour avoir
de l’influence, disposent
d’une forte base légale et lé-
gitime. Cela pose le défi de
la conception institution-
nelle qui constitue une im-
portante condition préala-
ble au développement de
systèmes légitimes pour
l’évaluation des acquis. Par
ailleurs, la métaphore « va-
leur de change/monnaie »
peut servir à illustrer cer-
tains des mécanismes qui
exercent une influence sur
la légitimité et la valeur des
évaluations.
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Ce parallélisme (quelque peu surprenant ?)
est lié à ce que nous pourrions définir
comme un dilemme de l’information
auquel sont confrontées les sociétés ac-
tuelles. En dépit de l’importance croissante
des acquis et des connaissances, la qua-
lité de l’information accessible à ceux qui
effectuent des choix en matière d’utilisa-
tion du capital humain (individus, entre-
prises, organismes publics), est contesta-
ble. Cela peut s’expliquer partiellement par
le manque de méthodes et de systèmes
généralement acceptés, aussi bien au ni-
veau national qu’international.

Selon Millar, suite à des changements fon-
damentaux dans les structures économi-
ques des pays de l’OCDE, le besoin de
mécanismes reconnus permettant de re-
censer et d’évaluer ne cesse de croître.
L’essence de ce changement structurel est
saisie dans un passage de Deiaco et al.
(1990):

« … les années 80 ont été témoin de chan-
gements dans la nature des investisse-
ments. La relative proportion entre les in-
vestissements matériels et les investisse-
ments immatériels a changé considé-
rablement. Par exemple, certaines mesu-
res montrent qu’en 1987 la totalité des in-
vestissements industriels immatériels a
dépassé les investissements matériels en Al-
lemagne, en Suède et en Grande-Bre-
tagne. Une autre preuve des changements
dans la nature des investissements est la
complémentarité accrue entre les investis-
sements matériels et immatériels, ainsi que
la haute technologie contenue dans les
deux types d’investissement. Ces tendan-
ces sont en train de transformer la struc-
ture des actifs de la production. »

Jusqu’à présent, indépendamment de l’im-
portance croissante des connaissances
dans l’économie, les réalisations en ma-
tière de mesure et de valorisation du ca-
pital humain ont été relativement faibles.
Malgré un vaste intérêt pour la recherche
sur les questions de recensement, on n’est
pas arrivé à introduire des méthodes ou
des systèmes largement reconnus. Keith
Drake (1997) le décrit de la manière sui-
vante:

« À défaut d’accord sur les règles ou con-
ventions, tous les actifs des connaissan-
ces sont laissés en dehors des bilans cons-
titués, sauf très rares exceptions, comme

la valeur des joueurs de football dans le
recensement de leurs clubs ».

Les discussions sur le bilan et le recense-
ment du capital humain en tant qu’actif
semblent se heurter à deux obstacles im-
médiats: premièrement, la plupart des
mesures actuelles du capital humain ba-
sées sur les certificats sont estimées
inexactes ou exclusivement applicables à
une entreprise, et donc inadéquates à
l’évaluation d’un potentiel productif;
deuxièmement, sans une mesure adéquate
des compétences acquises, il n’y a qu’une
faible stimulation pour que les individus
ou les entreprises collectent ou dévelop-
pent une information de haute qualité sur
le capital humain. Ainsi, l’absence de sys-
tèmes efficaces et précis de validation des
capacités productives du capital humain
entrave les efforts à engager dans le do-
maine du recensement financier et du bi-
lan de ces actifs. Sans une reconnaissance
pratique du capital humain en tant qu’ac-
tif, la stimulation à établir des systèmes
d’identification, même peu coûteux, est
très faible (OCDE, op cit.).

Millar estime qu’il est possible de surmon-
ter les problèmes théoriques et méthodo-
logiques liés au recensement des actifs
immatériels. À certains égards, les condi-
tions permettant la création de tels méca-
nismes sont en voie d’amélioration. On
peut observer une tendance générale vi-
sant à renforcer les conditions préalables
en matière de réglementations et d’appui
institutionnel pour l’évaluation et le re-
censement des acquis et des connaissan-
ces (CEDEFOP 1997). Cette tendance est
claire à différents niveaux:

❏ au niveau individuel: comme cela a
déjà été indiqué ailleurs dans ce numéro
de la Revue3, l’évaluation des acquis an-
térieurs et/ou non formels jouit d’une
importance croissante; un nombre de plus
en plus élevé de pays introduisent ce
genre de méthodes et de systèmes;

❏ au niveau de l’entreprise: pour les en-
treprises, il y a un mouvement progressif
vers le recensement financier et le bilan
des actifs immatériels, incluant les nou-
velles méthodes d’élaboration du bilan du
capital humain;

❏ au niveau du gouvernement: certains
efforts peuvent être observés visant à in-

« On peut observer une ten-
dance générale visant à ren-
forcer les conditions préa-
lables en matière de régle-
mentations et d’appui
institutionnel pour l’évalua-
tion et le recensement des
acquis et des connaissan-
ces. »

3) Voir page 56-73.
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troduire de nouvelles méthodes de recen-
sement des dépenses publiques en ma-
tière de capital humain, avec de modes-
tes réformes des structures et du fonction-
nement des systèmes d’enseignement.

Cependant, comme cela a été formulé
auparavant, de tels systèmes et méthodes
nécessitent des bases légitimes. Millar con-
sidère que l’État doit jouer un rôle décisif
dans ce domaine et la question qui se
pose est la suivante:

« …comment les gouvernements peuvent-
ils encourager la création de conventions
sur le recensement et le bilan qui facilite-
raient le développement de l’information
sur le capital humain et la prise de déci-
sion adéquate dans les circonstances ac-
tuelles ? »

Une option primordiale afin que l’État
puisse encourager la création de systè-
mes plus efficaces consiste à définir et à
établir des « paramètres collectifs », ainsi
qu’à protéger les intérêts communs quand
il s’agit de définir les compétences, les
méthodes d’évaluation et l’enregistrement
des conventions. Cela n’est pas très diffé-
rent du rôle de l’État par rapport au mar-
ché; certaines lois générales et institutions
de base gèrent la « libre » concurrence
entre les parties économiques. Pour en-
treprendre ces travaux de régulation,
les institutions doivent être en même
temps globales, décentralisées et basées
sur un cadre général commun.

Millar se sert d’un rapport du CEDEFOP
intitulé « Le rôle des partenaires sociaux »
(1988) pour mettre un accent sur les con-
ditions préalables nécessaires à une telle
combinaison d’objectifs (en apparence
contradictoires). Selon ce rapport:

« Sans compromettre la flexibilité et la
mobilité professionnelle, la définition et
la délimitation nécessaires des professions
sont appelées à être revalorisées. Ceci ne
peut toutefois aboutir que dans la mesure
où différents groupes d’intérêt y apportent
leur concours. Le législateur ne peut im-
poser seul cette définition, sans qu’un
compromis ait été trouvé entre des inté-
rêts différents, ou même parfois diver-
gents. Dans ces conditions seulement, les
lois, les règlements ou les décisions des
instances publiques pourront être appli-
qués en conformité avec leur esprit. Sans

un contrôle sur place et sans le concours
des intéressés et des organes qui les repré-
sentent, c’est-à-dire, notamment, sans la
participation des travailleurs, il n’est pas
possible de concevoir une politique adé-
quate de formation professionnelle initiale
et continue, une politique répondant aux
exigences d’une société hautement déve-
loppée. »

Cette considération générale démontre
clairement que le rôle de l’État ne devrait
pas consister à dicter le cadre et les orien-
tations pour les nouveaux systèmes et
méthodes. Ce rôle devrait être plutôt
perçu comme une orchestration attentive
des différents groupes et intérêts à tra-
vers une conception consciente des filiè-
res et des institutions d’information légi-
times. L’État doit essayer de trouver l’équi-
libre entre les intérêts contradictoires des
employeurs, des employés, des éduca-
teurs, des associations professionnelles,
des citoyens, etc. Des mécanismes légiti-
mes et largement approuvés de validation
des acquis ne sauraient être établis que
sur la base d’une participation élargie. Afin
de pouvoir révéler les réserves et les flux
des connaissances humaines, cet effort de
coopération, facilité par des organismes
publics, est d’une importance détermi-
nante.

Cela met en valeur le fait que l’introduc-
tion de solutions purement techniques ne
peut satisfaire que partiellement le besoin
d’information sur les connaissances. Les
solutions adéquates doivent prendre en
considération une mise en place sociale
élargie des méthodes et se concentrer
explicitement sur les questions d’accep-
tation et de légitimité. L’une des straté-
gies possibles consiste à observer de plus
près les relations entre la conception des
institutions et la légitimité.

Conception des
institutions et légitimité

Plusieurs publications récentes dans le
domaine des sciences politiques (Eriksen
1993, Elster 1992, Kettner 1993) se sont
concentrées sur la relation entre la con-
ception des institutions et la légitimité et
cette perspective (générale) peut nous
aider à comprendre l’essence de la légiti-
mité de la nouvelle évaluation des mé-

« L’introduction de solu-
tions purement techniques
ne peut satisfaire que
partiellement le besoin d’in-
formation sur les connais-
sances. Les solutions adé-
quates doivent prendre en
considération une mise en
place sociale élargie des
méthodes et se concentrer
explicitement sur les ques-
tions d’acceptation et de lé-
gitimité. »
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thodes et des systèmes. Si cette compré-
hension est correcte, la conception des
institutions peut donc jouer un rôle es-
sentiel pour les décisions (validations) qui
vont être finalement adoptées au sein de
ces institutions. Pour que des institutions
soient légitimées, il faut qu’elles satisfas-
sent pour le moins aux critères suivants
(Eriksen, op cit.):

❏ tous les participants concernés doivent
être entendus et reconnaître (avoir cons-
cience de) leurs positions;

❏ toutes les informations pertinentes doi-
vent être disponibles;

❏ toutes les positions représentées et
avancées doivent être conciliées et tout
abus de pouvoir doit faire l’objet de sanc-
tions.

Dans cette perspective, la conception
institutionnelle consiste à équilibrer et à
coordonner les positions existantes et les
objectifs assignés d’une façon qui soit gé-
néralement acceptée (Eriksen, op cit.:
p. 49). De nombreuses institutions doivent
cependant encore élaborer des objectifs et
parvenir (progressivement) à une compré-
hension commune. Cet aspect est essen-
tiel pour les activités novatrices tout
comme pour les institutions démocratiques
qui s’efforcent d’interpréter et de définir
des valeurs et des besoins en mutation. Il
faut alors que l’institution en question mo-
bilise un processus de délibération4.

Certains auteurs ont décrit ces différen-
tes démarches en opérant une distinction
entre une conception « instrumentale » ou
« communicative » des institutions (Erik-
sen, op cit., Habermas, 1994). D’autres
(Bjørnåvold & Hernes, 1992) distinguent
entre démarches institutionnelles « fer-
mées » (au sens où objectifs et positions
sont préétablis) et « ouvertes » (au sens
où elles sont ouvertes à la réflexion).
Kettner (op cit.) a avancé certains aspects
qui permettraient d’évaluer si des institu-
tions sont « ouvertes » ou « fermées »:

❏ les discussions étaient-elles ouvertes à
tous les participants compétents et aux
parties concernées par les questions, et
les arguments des absents ont-ils été en-
tendus ?

❏ les discussions étaient-elles équilibrées,
permettant aux participants d’exprimer

leurs positions et leurs souhaits d’une
manière qui reflète leur situation de par-
ticipants autonomes ?

❏ les discussions étaient-elles transparen-
tes, réduisant ainsi l’impact des actions
étroitement stratégiques, qui ne devraient
pas avoir lieu par intervention externe,
mais par des accords mutuels ?

Les institutions mises en place pour vali-
der les acquis antérieurs et non formels
et recenser les actifs immatériels pour-
raient être évaluées par référence à de
telles normes générales et dans un tel
contexte.

Étant donné que bon nombre des institu-
tions concernées sont en cours d’établis-
sement, ou ne sont opérationnelles que
depuis peu, les objectifs et les méthodes
ne sont pas encore fixés, mais doivent être
progressivement élaborés. Cela souligne
la nécessité d’une approche « ouverte et
communicative ». La légitimité des nou-
velles formes de validation dépendant de
la reconnaissance mutuelle d’objectifs et
de normes de base, la forme institu-
tionnelle devrait venir à l’appui de ce type
de réflexion mutuelle. Selon Colardyn
(1996), trois éléments (liens) institu-
tionnels sont requis pour établir la con-
fiance. Comme nous pouvons le consta-
ter, il existe une relation étroite avec les
aspects généraux évoqués plus haut:

❏ les critères existants de qualifications/
compétences doivent être pris en compte
et intégrés dans le système à titre perma-
nent, ce qui implique que le système for-
mel d’enseignement et de formation soit
représenté et puisse exprimer ses posi-
tions et ses intérêts spécifiques;

❏ les besoins des entreprises doivent être
pris en compte et intégrés dans le sys-
tème à titre permanent, ce qui implique
que le flux d’informations soit organisé
de façon à être accepté par les partici-
pants;

❏ les partenaires sociaux doivent parti-
ciper au système à titre permanent; la lé-
gitimité du système serait gravement mise
en cause si l’on venait à pressentir un dé-
séquilibre des intérêts.

Outre ces aspects, il importe de se pen-
cher sur la question de la forme centrali-
sée des approches.

4) Le concept de « délibération » est
utilisé par Aristote (305 av. J.-C.).
Dans des situations où une issue
s’avère incertaine et qu’il est impos-
sible de parvenir à des décisions ab-
solues, la délibération est nécessaire.
Eriksen (1995) écrit: « La réflexion
s’impose lorsqu’on ne sait pas exac-
tement quelle est la solution la plus
raisonnable et la plus sensée, mais
lorsque le thème dont il est question
est de nature à être accessible à la
réflexion logique. Dans un environ-
nement démocratique, le bien-fondé
des décisions est fondamental. Elles
ne doivent pas refléter la simple con-
venance des détenteurs du pouvoir,
les intérêts de groupes puissants ou
le pur hasard: ce sont les arguments
qui doivent l’emporter, et ce proces-
sus d’argumentation est constitutif de
la démocratie. »
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Les systèmes existants de validation pré-
sentent une certaine diversité à cet égard
(CEDEFOP 1997, op. cit.). Un système
centralisé peut être considéré comme plus
digne de confiance dans la mesure où il
est plus homogène et plus cohérent. Un
système décentralisé peut, en revanche,
être considéré comme plus digne de con-
fiance dans la mesure où le flux d’infor-
mations est plus efficace et s’organise sur
la base d’une connaissance détaillée des
participants et de leurs besoins. La ques-
tion de la légitimité est importante pour
tous ceux qui participent au processus de
validation. Les individus n’ont aucun in-
térêt à investir du temps, de l’énergie et
de l’argent dans des validations qui fini-
raient par s’avérer sans grande valeur.

Cela vaut également tant pour les entre-
prises que pour les sociétés. La discus-
sion sur la légitimité des nouveaux systè-
mes et méthodes d’évaluation des acquis
non formels, ainsi que le recensement des
actifs du capital humain, n’a qu’une très
courte histoire et peut être qualifiée d’em-
bryonnaire. Cela concerne aussi bien le
débat politique que le débat entre cher-
cheurs. Comme il a été indiqué aupara-
vant, cela peut être dû au caractère frag-
mentaire et à la nouveauté des systèmes.
On peut également l’interpréter comme
le reflet de la perspective dominante sur
les acquis et les connaissances-formation.
Les gens ont tendance, plus ou moins
consciemment, à traiter les connaissances
comme quelque chose d’objectif, vrai ou
faux. Cela occulte le fait qu’une partie
importante de toute connaissance-forma-
tion est étroitement liée aux processus
sociaux et à une interprétation sociale. La
valeur des connaissances est liée intrinsè-
quement à l’acceptation ou la non-accep-
tation sociale.

Les objectifs définis politiquement et vi-
sant à accroître la valeur des acquis ayant
lieu en dehors du système formel d’ensei-
gnement et de formation doivent prendre
en considération le caractère social des
connaissances. Il s’agit là non seulement
d’intégration technique des éléments de
connaissances objectives, mais également
d’une redéfinition sociale visant à déter-
miner quelles connaissances ont de la va-
leur et lesquelles n’en ont pas. C’est pour-
quoi le problème de la légitimité des insti-
tutions devrait se trouver au centre des
intérêts des chercheurs et des politiciens.

Introduction d’une
nouvelle valeur de change

O’Grady (1991) estime qu’une méthode
de bonne qualité (la qualité étant définie
comme validité et fiabilité) incitera les in-
dividus, les entreprises et les autorités
publiques à accepter l’évaluation qui leur
sera proposée. Comme nous l’avons in-
diqué ci-dessus, cette éventualité est très
discutable.

La valeur d’une évaluation (sur le marché
du travail, au sein des institutions éduca-
tives et dans la société en général) doit
être perçue à travers sa légitimité sociale.
L’acceptation des évaluations des acquis
non formels ne dépend pas seulement de
leur statut juridique, mais également de
leur statut en matière de légitimité. Il est
possible d’introduire une loi attribuant
une certaine valeur à chaque évaluation,
mais cela ne signifie pas que le grand
public ou le marché du travail la consi-
déreront automatiquement comme étant
justifiée. Le fait que divers groupes puis-
sent aborder le problème de la légitimité
de manière différente, voire divergente,
accroît la complexité du problème. Her-
mann Müller-Solger (1996) illustre le ca-
ractère socialement intrinsèque des éva-
luations en les comparant à des billets de
banque:

« On a comparé les bulletins d’évaluation
délivrés à des billets de banque. L’individu
veut en retirer le profit maximal et les uti-
liser le plus avantageusement possible.
L’acquéreur (l’employeur ou l’établisse-
ment de formation) veut avoir des certi-
tudes quant à la valeur du message déli-
vré par les certificats et faire baisser le prix
dans la mesure du possible… On constate
des effets d’inflation, des réévaluations et
dévaluations, ainsi qu’une spéculation
permanente. Certains contemporains sou-
haitent manifestement, semble-t-il, que la
valeur d’échange des certificats et bulle-
tins d’évaluation soit tout aussi garantie
que celle des moyens de paiement: prix
fixes dans le pays et taux de change fixes
- ou tout au moins marges étroites de fluc-
tuation - à l’étranger. »

Müller-Solger observe qu’une évaluation
(ou un certificat) sera toujours ouverte aux
interprétations et fera l’objet d’intermina-
bles négociations sur sa valeur ou son

« La discussion sur la légi-
timité des nouveaux systè-
mes et méthodes d’évalua-
tion des acquis non for-
mels, ainsi que le recense-
ment des actifs du capital
humain, n’a qu’une très
courte histoire et peut être
qualifiée d’embryonnaire.
Cela concerne aussi bien le
débat politique que le débat
entre chercheurs. »

« Il est possible d’introduire
une loi attribuant une cer-
taine valeur à chaque éva-
luation, mais cela ne signi-
fie pas que le grand public
ou le marché du travail la
considéreront automati-
quement comme étant justi-
fiée. »
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prix. Au niveau individuel, ces procédés
peuvent être comparés au troc. Les élé-
ments subjectifs et contextuels auront
inévitablement une influence sur la va-
leur finale attribuée à l’évaluation, par-
fois même plus importante que celle des
évaluations et des diplômes formels dis-
ponibles. Cet élément de négociation se
retrouve également au niveau sociétal.

Le cas des diplômes universitaires consti-
tue une bonne illustration de ce phéno-
mène. Autrefois, ils représentaient un
« passeport » sûr vers l’emploi, mais leur
valeur a été considérablement réduite
dans plusieurs pays. Ce n’est pas seule-
ment une question de concurrence sur le
marché du travail, mais également de mu-
tation des normes sociales en matière de
valeurs. Les mêmes processus de négo-
ciation se présenteront, de manière en-
core plus explicite, dans le cas de l’éva-
luation des acquis non formels.

La métaphore5 sur la valeur de change/
monnaie présentée par Müller-Solger est
utile pour éclairer certains mécanismes
impliqués dans l’évaluation des acquis
non formels et le recensement des actifs
immatériels. Si nous faisons appel à
Talcott Parsons et à sa recherche sur « l’ar-
gent comme moyen », tout ceci devient
très clair. Parsons argumente que l’argent
peut être considéré comme

« un code transmettant des informations
du détenteur vers le destinataire. Une
monnaie est valable dans un certain nom-
bre de situations standard prédéfinies, elle
doit se baser sur une valeur généralisée
(approuvée non seulement au sens légal,
mais également par l’avis général) et elle
doit être mesurable. »

Conformément à cette interprétation, une
monnaie doit pouvoir « stocker » et « me-
surer » une valeur. Si l’on compare la fonc-
tion de la monnaie à celle du troc dans
les sociétés traditionnelles, d’intéressan-
tes différences apparaissent. Un accord de
troc se fait en communication directe et
ne peut être évalué que dans le contexte
spécifique dans lequel il survient. De son
côté, la monnaie conserve sa valeur in-
dépendamment du contexte choisi. Ces
détachement et séparation contextuels
impliquent une simplification et une
standardisation de l’information détenue
par la monnaie. Comparée à l’information

multidimensionnelle fournie par le troc,
la monnaie fournit une information que
l’on peut qualifier d’unidimensionnelle
(Habermas 1981).

Si l’on applique cette perspective à l’éva-
luation des acquis, il est possible de cons-
tater l’existence de plusieurs parallélismes.
Comme dans le cas de la monnaie, les
évaluations peuvent être considérées
comme un code, transmettant une infor-
mation du détenteur vers le destinataire.
Pour illustrer cela, nous avons l’exemple
de la personne qui postule pour un em-
ploi en s’appuyant sur des évaluations de
ses acquis ou sur une forme de certifica-
tion. Les évaluations sont valables dans
un certain nombre de situations standard
prédéfinies, comme par exemple le mar-
ché du travail, la hiérarchie interne du
travail dans une entreprise ou le système
d’enseignement. Les évaluations doivent
se baser sur une forme de valeur généra-
lisée, non seulement juridique, mais éga-
lement légitimiste. Enfin, elles doivent être
à même de mesurer et de fournir une
image valide et fiable des acquis évalués.
Conformément à cette interprétation,
l’évaluation des acquis non formels doit
pouvoir (à l’instar des diplômes et des cer-
tificats d’aptitude en général) stocker des
informations et mesurer les acquis/con-
naissances, ainsi que la valeur qui y est
attribuée dans le cadre élargi du marché
du travail, du système d’enseignement et
de la société en général. Cependant, tout
comme la monnaie, l’évaluation fournit
(stocke et mesure) des informations qui
sont forcément simplifiées et standardi-
sées. Le degré de simplification et de
standardisation va bien sûr varier selon
les cas, mais comme cela a été démontré
dans le débat sur les méthodes d’évalua-
tion des acquis non formels de ce même
numéro6, une certaine simplification est
inévitable.

Les méthodes d’attribution d’une certaine
valeur aux acquis peuvent être sous cer-
tains points comparées aux opérations
dans le cadre du système monétaire.
Comme l’indique Max Weber:

« Il est vrai que de nos jours un État peut
assurer la valeur formelle d’une monnaie
par des actions juridiques et administra-
tives… mais en réalité, ce pouvoir formel
n’a aucune implication sur la valeur subs-
tantive de la monnaie, c’est à dire sur le

« Tout comme la monnaie,
l’évaluation fournit (stocke
et mesure) des informa-
tions qui sont forcément
simplifiées et standardi-
sées. »

5) Le concept de métaphore est em-
ployé dans le sens introduit par
Morgan (1987).

6) Voir pages 56-73.
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taux auquel celle-ci va être acceptée en
échange de marchandises. Du reste, il ne
véhicule aucune indication précisant si,
et dans quelle mesure, les autorités mo-
nétaires peuvent influencer sa valeur
substantive. »

Afin de s’écarter de cette description né-
gative des conditions préalables de vali-
dité, nous pensons que, dans l’avenir, no-
tre attention devrait se concentrer sur les
aspects ou les domaines suivants.

Simplification et standardisation

Si nous considérons l’évaluation comme
une forme de code, qui transformerait un
ensemble compliqué d’informations en un
langage standardisé et simplifié, nous
pouvons prévoir l’apparition de certaines
limitations. Si la simplification et la
standardisation deviennent trop radicales,
la valeur informative de l’évaluation pour-
rait être réduite à tel point que la légiti-
mité globale de l’approche serait mena-
cée. Certains systèmes experts électroni-
ques7 peuvent très bien être confrontés à
ce problème. À cet égard, la différence
entre la monnaie et l’évaluation est claire.
La force d’une monnaie en tant que
moyen réside dans sa capacité de simplifi-
cation et de standardisation. La faiblesse
d’une évaluation peut très bien résider
dans sa nécessité de simplification et de
standardisation.

Situations standard prédéfinies

En fin de compte, l’utilisation des évalua-
tions peut être limitée à des situations
standard. À un niveau théorique, nous
pouvons envisager que ces situations ap-
paraissent lorsque les individus tentent
d’accéder au marché du travail, d’attein-
dre certains niveaux du système d’ensei-
gnement, ou bien de parvenir à une po-
sition plus élevée au sein d’une hiérar-
chie professionnelle interne. À ce jour, la
définition concrète des situations et des
domaines où cette « valeur de change »
serait valable n’a pas été achevée et, dans
certains pays, même pas entreprise. Les
tests concrets (d’acceptation ou de non-
acceptation) effectués sur le marché et par
le système d’enseignement constituent
évidemment la partie la plus importante
dans ce processus de définition. Cepen-
dant, ils dépendent également, dans une
certaine mesure, des définitions juridiques

présentées par l’État. À cet égard, la dif-
férence entre la monnaie et l’évaluation
est limitée. Les situations standard ont
beau être définies du point de vue juridi-
que, la définition concrète doit cependant
se forger au cours d’une « confrontation »
directe avec les employeurs, les organis-
mes institutionnels, etc.

Le stockage de la valeur

Conformément à ce que nous avons in-
diqué ci-dessus, les capacités réelles de
stockage de valeur dont fera preuve
l’évaluation vont être déterminées fon-
damentalement à travers l’acceptation/
validation réelle par les employés, les
employeurs et les autorités éducatives.
Cependant, il se peut que le statut légal
de l’évaluation ait de l’importance. Dans
certains pays, le pouvoir de régulariser
et d’ « estampiller » l’évaluation peut être
divisé entre des autorités différentes,
voire concurrentes. Dans un tel cas, l’une
des conditions préalables pour parvenir
à des méthodes et des systèmes légiti-
mes pourrait être menacée. Cela ne si-
gnifie pas qu’il faut procéder à une stricte
centralisation, mais plutôt que les res-
ponsabilités devraient être définies de
manière claire et transparente. À cet
égard, l’évaluation peut être comparée à
la monnaie, car l’émission d’une mon-
naie est liée de manière intrinsèque à une
base constituée par des autorités claire-
ment définies et acceptées.

Inflation et spéculation

La valeur de l’évaluation, à l’instar de celle
d’une monnaie, sera vulnérable, au jour
le jour, aux changements de niveau d’ac-
ceptation et de légitimité. Cela sera lié
aux aspects mentionnés ci-dessus, mais
doit être également considéré comme le
reflet de la totalité des évaluations des
acquis/connaissances en circulation. Il est
paradoxal que l’introduction des évalua-
tions des acquis non formels (recensement
des ressources humaines) intervient alors
que le nombre de personnes accédant à
l’enseignement formel et obtenant des
certificats formels n’a jamais été aussi
élevé. C’est là une raison de croire que la
valeur et la légitimité des nouvelles for-
mes d’évaluation se verront partiellement
définies au cours d’une confrontation et
d’une compétition avec les évaluations
formelles traditionnelles. Cela apparaît

« Si la simplification et la
standardisation deviennent
trop radicales, la valeur
informative de l’évaluation
pourrait être réduite. »

« La force d’une monnaie en
tant que moyen réside dans
sa capacité de simplifi-
cation et de standardisa-
tion. La faiblesse d’une éva-
luation peut très bien rési-
der dans sa nécessité de
simplification et de stan-
dardisation. »

7) Voir page 60/61.
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clairement si nous prenons en considéra-
tion les changements de la valeur des cer-
tificats formels. Une tendance inflation-
niste peut être observée, dans la mesure
où il faut disposer de qualifications de
plus en plus élevées afin de se montrer
compétitif sur le marché du travail.

Pour terminer, l’intérêt des nouvelles ap-
proches en matière d’évaluation sera dé-
fini par leur habilité à fournir des infor-
mations tant au détenteur qu’au destina-
taire de l’évaluation. Une des principales
faiblesses des certificats traditionnels ré-
side dans le fait qu’ils fournissent une
image trop limitée et trop simplifiée de
l’individu concerné. Par conséquent, afin
d’atteindre une certaine forme de légiti-
mité, les évaluations des acquis doivent
relever le défi consistant non seulement
à couvrir toutes les formes d’acquis non
couverts par les certificats et diplômes
traditionnels, mais également à fournir
une image de meilleure qualité des pro-
cessus d’acquisition de connaissances. Si
tel n’est pas le cas, la légitimité et la va-

leur des évaluations réalisées pourront
être mises en question.

Conclusion

Cet article a passé en revue un domaine
qui n’a attiré, à ce jour, que peu d’atten-
tion. Le débat sur l’évaluation des acquis
non formels se concentre sur des ques-
tions de méthode. Or, la qualité des mé-
thodes exerce indubitablement une cer-
taine influence sur la valeur des évalua-
tions, mais nous pensons qu’une quan-
tité considérable d’autres éléments y con-
tribuent également.

Cependant, comme l’illustre l’étude de
Riel Millar sur le recensement du capital
humain, le besoin d’information réelle et
fiable sur les processus d’acquisition de
connaissances semble s’accroître. C’est
probablement pour cela que les nouveaux
systèmes et méthodes d’évaluation des
acquis non formels ont la possibilité de
devenir plus qu’un épisode éphémère.
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Besoins d’information
et d’orientation des in-
dividus et des entrepri-
ses: de nouveaux en-
jeux pour l’orientation
professionnelle

L’orientation
professionnelle face à de
nouveaux défis

Besoins croissants d’information et
d’orientation professionnelles

Ces vingt dernières années, le contexte
du choix professionnel et de la transi-
tion entre l’école et la vie active a pro-
fondément changé, et ce dans tous les
pays d’Europe. La transformation de la
société et des systèmes de valeurs,
l’individualisme croissant et le pluralisme
des situations, l’allongement de la jeu-
nesse, l’évolution de la conception des
rôles masculins et féminins ne sont que
quelques-uns des facteurs qui ont remis
en cause les projets de vie traditionnels
et les orientations professionnelles.
L’évolution économique et technologique
entraîne une accélération des change-
ments dans le monde du travail et crée
de nouvelles tâches, de nouveaux
champs d’activité et des exigences plus
grandes, mais elle est aussi à l’origine
d’une précarisation des emplois, d’une
dévalorisation des qualifications profes-
sionnelles et d’une érosion des condi-
tions d’emploi normales. Si la mondia-
lisation de l’activité économique et des
marchés du travail ainsi que l’intégration
européenne en cours ouvrent de nou-
velles perspectives de mobilité d’une
part, elles amplifient aussi la pression de

la concurrence sur le marché du travail
d’autre part. En raison de la persistance
du chômage de masse dans tous les pays
de l’Union européenne et de la diminu-
tion - du moins en Allemagne - de l’offre
de formation professionnelle initiale,
l’insertion professionnelle est devenue
plus difficile et les projets professionnels
sont plus incertains pour les individus,
ce qui les amène à faire davantage ap-
pel aux services d’information et d’orien-
tation professionnelles.

L’orientation est nécessaire pendant
toute la vie active

Le choix d’un métier n’est plus aujourd’hui
une décision que l’on prend une fois pour
toutes à la fin de la scolarité. C’est un
processus qui dure toute la vie. Il com-
mence longtemps avant la fin de l’école
(il se situe par exemple aux différents
carrefours du système scolaire) et ne se
termine pas lorsque l’on a trouvé le pre-
mier emploi. Les différents stades de la
spécialisation professionnelle, de la for-
mation professionnelle continue, du chan-
gement d’employeur ou de métier, mais
aussi les périodes de chômage ou d’in-
terruption de l’activité professionnelle
pour diverses raisons impliquent toujours
une décision, et ce processus nécessite
un accompagnement éclairé, sous-tendu
par des informations d’actualité, tournées
vers l’avenir, et une orientation person-
nalisée.

Karen
Schober

Bundesanstalt
für Arbeit

Orientation profes-
sionnelle

Ces vingt dernières années,
le contexte du choix profes-
sionnel et de la transition
entre l’école et la vie active
a profondément changé, et
ce dans tous les pays d’Eu-
rope. La transformation de
la société et des systèmes de
valeurs, l’individualisme
croissant et le pluralisme
des situations, l’allonge-
ment de la jeunesse, l’évo-
lution de la conception des
rôles masculins et féminins
ne sont que quelques-uns
des facteurs qui ont remis
en cause les projets de vie
traditionnels et les orienta-
tions professionnelles.

L’information et l’orienta-
tion professionnelles doi-
vent donc être proposées
pendant la vie profession-
nelle à toutes les classes
d’âge et dans tous les domai-
nes d’intérêt.
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L’information et l’orientation profession-
nelles doivent donc être proposées pen-
dant la vie professionnelle à toutes les
classes d’âge et dans tous les domaines
d’intérêt. Elles doivent porter autant sur
les différentes possibilités de formation
scolaire et professionnelle, initiale et con-
tinue, sur les formations supérieures, que
sur les perspectives d’emploi actuelles et
futures, en tenant compte des qualités per-
sonnelles, des intérêts et des capacités de
l’individu, ainsi que de sa situation so-
ciale et de son contexte de vie.

Le capital humain devient le facteur
de production le plus important

Les entreprises, elles aussi, doivent ajus-
ter la gestion prévisionnelle des ressour-
ces humaines aux conditions changean-
tes. De nouveaux produits, de nouvelles
technologies, de nouvelles formes d’or-
ganisation du travail, la mondialisation
des activités et la concurrence interna-
tionale créent de nouvelles exigences de
qualification pour le personnel et les di-
rigeants. Le capital humain devient le
principal facteur de production - en par-
ticulier dans les économies postindus-
trielles hautement développées des pays
pauvres en matières premières. L’infor-
mation précoce et fiable sur le dévelop-
pement à venir de l’offre de qualifica-
tions, ainsi que des stratégies de qualifi-
cation prospectives, et le recrutement de
jeunes pour assurer la relève, sont ap-
pelés à jouer un rôle clé dans la politi-
que de l’entreprise.

Pourtant, la formation initiale et conti-
nue constitue de plus en plus un facteur
de coût important, que les entreprises
considèrent dans une mesure croissante
sous l’angle de sa rentabilité à court
terme par rapport à l’investissement
qu’elle représente. Cette optique entraîne
souvent - comme c’est le cas actuelle-
ment en Allemagne - une diminution des
activités de formation des entreprises, ce
qui devrait provoquer à long terme une
pénurie de main-d’oeuvre qualifiée bien
formée, lorsque les générations peu nom-
breuses arriveront sur le marché du tra-
vail. Les entreprises ont donc elles aussi
besoin d’être conseillées, pour leur po-
litique de qualification et de recrutement
de la main-d’oeuvre de demain, mais éga-
lement d’être informées sur les possibi-
lités de financement de cette politique

et sur les aides dont elles peuvent béné-
ficier.

La dimension européenne prend de
l’importance

Jusqu’ici, l’orientation professionnelle por-
tait uniquement, ou presque, sur les pos-
sibilités d’enseignement et de formation
initiale et continue au niveau national,
ainsi que sur les perspectives qu’elles
ouvraient sur le marché du travail natio-
nal. À présent, l’intégration économique
et politique de l’Europe et la mondia-
lisation de l’économie exigent d’élargir
l’horizon au-delà des frontières nationa-
les. Une orientation professionnelle mo-
derne, adaptée à la demande, doit dans
une mesure croissante rendre l’évolution
transnationale récente, ainsi que les pos-
sibilités de la formation initiale et conti-
nue et des marchés du travail dans les
autres pays, transparentes pour ses clients,
nationaux et étrangers. Elle doit attirer l’at-
tention sur les possibilités de séjour à
l’étranger et aider à surmonter les entra-
ves à la mobilité. Aujourd’hui, une expé-
rience à l’étranger est souvent demandée
par les entreprises aux jeunes qui débu-
tent. Il existe divers moyens d’acquérir
cette expérience: suivre une partie de sa
formation, effectuer des stages ou tra-
vailler pendant les vacances dans un pays
étranger. Informer sur toutes ces possibi-
lités compte parmi les tâches les plus
importantes qu’ont et auront à assumer
les services d’orientation professionnelle
dans tous les pays de l’Union européenne.

De nouvelles tâches: marketing et ges-
tion de l’information

Les changements structurels qui sont en
train de s’opérer dans toutes les écono-
mies développées d’Europe, transformant
peu à peu les sociétés de ces pays en so-
ciétés d’information et de services, impli-
quent une amélioration permanente des
technologies de l’information et de la
communication, ainsi que la croissance
ininterrompue de ce secteur. Il s’ensuit
que le volume des informations augmente
et que ces informations sont de meilleure
qualité et plus rapidement disponibles en
tout lieu et sous la forme souhaitée (du
document imprimé traditionnel à la pré-
sentation multimédia). Cette disponibilité
universelle de l’information conduit par-
fois à une surabondance, dans laquelle

« Une orientation profes-
sionnelle moderne, adaptée
à la demande, doit dans une
mesure croissante rendre
l’évolution transnationale
récente, ainsi que les pos-
sibilités de la formation ini-
tiale et continue et des mar-
chés du travail dans les
autres pays, transparentes
pour ses clients, nationaux
et étrangers. Elle doit atti-
rer l’attention sur les pos-
sibilités de séjour à l’étran-
ger et aider à surmonter les
entraves à la mobilité. (…)
Informer sur toutes ces
possibilités compte parmi
les tâches les plus impor-
tantes qu’ont et auront à
assumer les services
d’orientation profession-
nelle dans tous les pays de
l’Union européenne. »
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les destinataires risquent de se noyer. Il
devient donc de plus en plus nécessaire
dans ces conditions de gérer l’informa-
tion et de bien organiser sa « commer-
cialisation » aux individus et aux entre-
prises.

Un contact étroit avec l’économie et
les entreprises est indispensable

Pour pouvoir donner des informations de
qualité et prodiguer des conseils éclairés
aux entreprises et aux individus sur la si-
tuation et l’évolution du marché du tra-
vail et sur les débouchés futurs pour les
différents niveaux de qualification et dans
les différents champs professionnels, les
organismes chargés de cette tâche doivent
être proches du système d’emploi. Il est
nécessaire qu’ils connaissent bien le
monde du travail et entretiennent des
contacts permanents avec les entreprises
et les organisations de l’économie, afin
de pouvoir détecter assez tôt les besoins
présents en personnel et l’évolution fu-
ture et en informer leurs clients.

Il s’agit là d’une tâche étendue, qui n’est
pas aisée. Les pays d’Europe ont mis au
point à cette fin différents modèles d’or-
ganisation et d’ancrage institutionnel des
services publics d’orientation profession-
nelle. Ces modèles sont en très grande
partie le reflet des systèmes d’enseigne-
ment et de formation. Dans les pays où
la formation professionnelle est assurée
en premier lieu par l’école et l’univer-
sité, les structures publiques d’informa-
tion et d’orientation des jeunes et des
débutants dans la vie active sont ratta-
chées pour l’essentiel au dispositif édu-
catif, tandis que les services d’orienta-
tion des adultes, des actifs occupés et
des chômeurs font en règle générale par-
tie de l’Administration du travail ou des
services de l’emploi. Dans les pays où la
formation professionnelle est avant tout
l’affaire des entreprises (comme dans les
pays d’expression allemande), l’orienta-
tion professionnelle des jeunes comme
des adultes relève généralement de l’Ad-
ministration du travail, qui a aussi pour
rôle de procurer des places de forma-
tion en entreprise (apprentissage), car,
par ses contacts intenses et permanents
avec les entreprises dans le cadre de ses
activités de placement, elle a une con-
naissance approfondie de l’évolution tou-
chant le système d’emploi.

Malgré la privatisation, le service pu-
blic d’orientation professionnelle
neutre et objective reste nécessaire

Dans la plupart des pays d’Europe, les
services d’orientation publics (générale-
ment gratuits) cohabitent avec des servi-
ces privés. L’Allemagne était jusqu’ici le
seul pays où l’État avait le monopole de
l’orientation et du placement dans la for-
mation en entreprise. Avec le rapproche-
ment des normes en Europe, il ne l’a plus
depuis le 1er janvier 1998. À la différence
des services privés, les services d’orien-
tation professionnelle publics ou placés
sous la responsabilité de l’État ont notam-
ment pour tâche d’informer complètement
et objectivement sur les possibilités de
formation, sur les métiers, sur les champs
d’activité et sur l’évolution du marché du
travail. Ils ne doivent pas servir les inté-
rêts de branches ou de professions parti-
culières. Ils sont tenus à la neutralité dans
l’exercice de leur mission et dans l’inté-
rêt des citoyennes et des citoyens qui
viennent les consulter.

L’intérêt pour la société de confier l’orien-
tation professionnelle à un service public
est avant tout de prévenir par une orien-
tation et une information intervenant suf-
fisamment tôt les déséquilibres du mar-
ché du travail, les mauvais choix et les
risques d’abandon de la formation, donc
d’éviter le chômage et les conséquences
sociales et financières d’une information
et d’une orientation insuffisantes.

L’orientation
professionnelle en
Allemagne: le contexte
institutionnel et les
champs d’action

Insertion dans l’Administration du tra-
vail soutenue par les partenaires so-
ciaux

En République fédérale d’Allemagne,
l’orientation professionnelle fait partie de
l’Administration du travail (Bundesanstalt
für Arbeit). Celle-ci n’est pas - contraire-
ment aux Administrations du travail de
nombre de pays - une administration su-
bordonnée au ministère du Travail ou des
Affaires sociales, mais un organisme de

« L’intérêt pour la société
de confier l’orientation pro-
fessionnelle à un service
public est avant tout de pré-
venir par une orientation et
une information interve-
nant suffisamment tôt les
déséquilibres du marché du
travail, les mauvais choix
et les risques d’abandon de
la formation, donc d’éviter
le chômage et les consé-
quences sociales et finan-
cières d’une information et
d’une orientation insuffi-
santes. »
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droit public autogéré, relevant des parte-
naires sociaux. Les employeurs et les sa-
lariés versent au Bundesanstalt für Arbeit
les cotisations destinées à alimenter les
fonds d’assurance chômage et à financer
toutes les actions en faveur de l’emploi
(par exemple, formation qualifiante et
mesures de création d’emplois), ainsi que
les services d’orientation et de placement
des Arbeitsämter, les services de l’emploi.

Les tâches fondamentales: conseiller
et placer

Les conseillères et conseillers d’orienta-
tion qui travaillent dans les quelque 180
agences des services de l’emploi d’Alle-
magne ont pour mission, en vertu de la
loi1, de conseiller les jeunes et les adultes
qui s’apprêtent à entrer dans la vie active
sur toutes les questions concernant le
choix d’un métier, d’une formation ou
d’études. Ils doivent aussi les conseiller
lorsqu’ils veulent changer de métier ou
abandonner leurs études ou leur forma-
tion. Ils ont également pour rôle d’aider
les jeunes qui quittent l’école et les per-
sonnes qui débutent dans la vie active à
réaliser leur projet de formation et de di-
riger les demandeurs de formation vers
les entreprises d’accueil. Les demandeurs
de formation comme les entreprises ne
sont pas obligés de passer par ces servi-
ces, cependant environ 90 % des places
de formation vacantes leur sont signalées.
De même, une très grande partie des de-
mandeurs de formation fait appel à eux.
On peut donc dire que les services
d’orientation professionnelle sont très
importants pour réaliser l’équilibre entre
l’offre et la demande sur le marché des
places de formation. Ils entretiennent des
contacts étroits avec les entreprises dans
le but de trouver des places de formation
et des candidats pour ces places, et ils
aident ainsi les entreprises à assurer la
relève et les conseillent.

L’orientation professionnelle: coopé-
ration avec les établissements scolai-
res et les parents

Pour préparer les jeunes suffisamment tôt
à choisir une formation et un métier, le
service d’orientation se rend dans tous les
établissements d’enseignement général
deux ans avant la fin de la scolarité des
intéressés pour les informer sur les filiè-
res de formation et sur les métiers, sur

les débouchés, sur les perspectives du
marché du travail et sur les aides et pres-
tations proposées par les services de l’em-
ploi. Dans la mesure du possible, ces ac-
tions d’information s’adressent aussi aux
parents, car ils jouent un rôle important
en accompagnant leurs enfants dans le
processus qui aboutira à leur choix pro-
fessionnel. Les conseillères et conseillers
d’orientation accompagnent les classes
dans leur première visite au centre d’in-
formation professionnelle (Berufsinfor-
mationszentrum, BIZ) des services de
l’emploi, où une documentation abon-
dante sur tout ce qui concerne la profes-
sion et la vie active est mise à la disposi-
tion des élèves - brochures, dossiers d’in-
formation sur les métiers et les formations,
films, diapositives, cassettes, logiciels pour
l’orientation assistée par ordinateur (or-
dinateurs du BIZ), informations en ligne
sur l’offre de formation (banque de don-
nées KURS sur la formation initiale et
continue) et service d’information sur les
emplois assistée par ordinateur (SIS et
ASIS). Il y a dans presque toutes les agen-
ces des services de l’emploi d’Allemagne,
au nombre de 181, un centre d’informa-
tion professionnelle, qui est complété par
un centre mobile (le BIZ-mobil), qui dif-
fuse le matériel d’information dans les
régions éloignées des services de l’em-
ploi et à l’occasion de manifestations par-
ticulières.

Enfin, les services d’orientation profession-
nelle mettent à la disposition des écoles et
des particuliers un grand nombre de
moyens d’information et de matériels pé-
dagogiques modernes - imprimés, sur sup-
ports électroniques, informations en ligne
sur Internet (http://www. arbeitsamt. de).

Contacts avec les entreprises et décou-
verte du monde du travail

Dans le cadre de séminaires, de confé-
rences, de salons de l’éducation et de
bourses de l’emploi, les élèves, les étu-
diants et les jeunes au début de leur vie
active peuvent se procurer des informa-
tions d’actualité et de première main sur
les métiers et les champs d’activité, sur le
contenu et les exigences des formations
et des métiers; ils ont aussi, entre autres,
la possibilité de prendre contact avec des
entreprises et des employeurs potentiels
et de se faire une idée concrète du monde
du travail.

1) Jusqu’au 31.12.1997, la Loi sur la
promotion de l ’emploi (Arbeits-
förderungsgesetz - AFG), §§ 25 - 32. À
partir du 1.1.1998, IIIe Code social
(SGB III), §§ 29-44.

« Pour préparer les jeunes
suffisamment tôt à choisir
une formation et un métier,
le service d’orientation se
rend dans tous les établis-
sements d’enseignement gé-
néral deux ans avant la fin
de la scolarité des intéres-
sés pour les informer sur
les filières de formation et
sur les métiers, sur les dé-
bouchés, sur les perspecti-
ves du marché du travail et
sur les aides et prestations
proposées par les services
de l’emploi. »

« (…) l’orientation profes-
sionnelle individuelle est la
pièce maîtresse des presta-
tions des services d’orien-
tation. »
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Les services d’orientation professionnelle
organisent également pour les personnes
intéressées des stages et des actions indi-
viduelles de découverte des entreprises,
afin de permettre aux jeunes d’avoir un
avant-goût du monde du travail, outre les
stages en entreprise que doivent leur pro-
curer les écoles. Selon les entreprises, les
pédagogues et les jeunes, ces expérien-
ces sont très importantes pour aider les
jeunes à faire leur choix, et cela contri-
bue en particulier à atténuer les grandes
incertitudes évoquées plus haut quant à
leur parcours professionnel.

Une aide individuelle dans le cadre
d’un entretien personnel

Outre ces nombreuses possibilités d’in-
formation et d’orientation, l’assistance
individuelle est la pièce maîtresse des
prestations des services d’orientation.
Quiconque a un problème professionnel
peut demander personnellement conseil.
Selon la question et l’urgence du pro-
blème, on peut se rendre aux consulta-
tions des conseillers d’orientation ou de-
mander un rendez-vous pour un entre-
tien approfondi. Ces consultations ont lieu
régulièrement à l’agence pour l’emploi,
mais aussi, pour plus de commodité pour
les intéressés, dans les écoles et les uni-

versités. En prenant contact assez tôt, à
l’école, avec les jeunes, les conseillers
d’orientation peuvent les suivre et les ac-
compagner dans leur cheminement vers
le choix d’un métier. Normalement, du-
rant ce processus et pour la recherche
d’une place de formation, les jeunes con-
sultent deux ou trois fois leur conseiller
d’orientation, la fréquence de ces contacts
dépendant bien entendu du problème et
pouvant varier selon les cas.

Promotion de la formation profes-
sionnelle - une tâche importante pour
remédier aux déficits de l’individu et
du marché

En Allemagne, les services d’orientation
professionnelle ont aussi pour fonction
de promouvoir l’insertion professionnelle
des jeunes présentant des déficits scolai-
res, socialement désavantagés ou handi-
capés, qui n’ont pas la force de s’insérer
par eux-mêmes. Ils disposent pour cela
d’instruments divers, en particulier pour
le financement d’actions éducatives de
préparation professionnelle, de cours de
soutien et de rattrapage pour les plus fai-
bles pendant la formation, d’actions de
formation en dehors des entreprises, ainsi
que d’actions de formation ou de réinser-
tion adaptées aux handicapés. Dans les
périodes de grandes tensions sur le mar-
ché de la formation et du travail, ces ef-
forts d’insertion prennent une importance
accrue, car le nombre de jeunes qui ne
peuvent être intégrés sur le marché nor-
mal augmente sensiblement. En 1996 par
exemple, le Bundesanstalt für Arbeit a
aidé environ 165 000 jeunes, qui ont pu
alors suivre une préparation profession-
nelle ou une formation dans une entre-
prise ou un centre de formation profes-
sionnelle accompagnée d’un soutien
socio-pédagogique.

La qualification et la spécialisation des
conseillères et conseillers d’orienta-
tion sont les garants d’une informa-
tion et d’une orientation profession-
nelles de qualité

Le système d’enseignement et de forma-
tion de la République fédérale d’Allema-
gne se caractérise par sa structure très
diversifiée. C’est pourquoi il y a pour cha-
que type d’enseignement et de formation
des conseillères et conseillers d’orienta-
tion spécialisés. L’orientation profession-

« Grâce à une offre d’infor-
mation et d’orientation dif-
férenciée et large, les servi-
ces d’orientation touchent
en moyenne quelque 90 %
des jeunes en fin de scola-
rité. »

Graphique 1

Répartition des groupes cibles des services
d’orientation professionnelle à l’automne 1996,
suivant leur situation et le diplôme visé

Fin de scolarité obligatoire 
(Hauptschule) 11 %

Diplôme de fin 
d’études secondaires 
courtes 22 %

Baccalauréat général 
ou technologique 23 %

Élèves des écoles 
professionnelles 9 %

Personnes en 
formation 5 %

Actifs 
occupés 8 %

Chômeurs 17 %

Service militaire/
civil, divers 3 %

Étudiants 2 %

Total des élèves de l’enseignement général 54 %
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nelle dite générale s’adresse aux jeunes
de la Hauptschule (le cycle qui conduit
au diplôme de fin de scolarité obligatoire)
et de la Realschule (qui prépare au di-
plôme de l’enseignement secondaire
court), qui suivront un apprentissage en
entreprise ou une formation dans une
école professionnelle. Les conseillers
d’orientation des bacheliers et des étu-
diants sont spécialisés dans les formations
supérieures et les emplois ouverts aux ti-
tulaires d’un diplôme d’enseignement su-
périeur. Ils conseillent donc les élèves des
lycées, les étudiants et les diplômés de
l’enseignement supérieur. Il y a aussi pour
ces deux grands domaines des conseillers
spécialisés dans l’orientation des jeunes
handicapés.

Les conseillers d’orientation générale doi-
vent suivre une formation scientifique de
trois ans dans la section Administration
du travail de l’Institut supérieur (Fach-
hochschule) de la Fédération. Les con-
seillers d’orientation des lycéens et étu-
diants sont des diplômés de l’université
(ayant une formation d’économiste, d’en-
seignant, en sciences sociales, en lettres,
en sciences physiques et naturelles, etc.)
recrutés à l’extérieur et qui ont suivi après
leurs études une formation complémen-
taire interne de neuf mois. Une offre d’ac-
tions de perfectionnement étendue garan-
tit la qualité du travail des orienteurs.

Les clients, leurs
préoccupations et leurs
besoins d’information

Une demande en hausse témoigne de
besoins d’orientation accrus, qui ne
proviennent pas seulement des élèves
arrivant en fin de scolarité

Grâce à une offre d’information et d’orien-
tation différenciée et large, les services
d’orientation touchent en moyenne quel-
que 90 % des jeunes en fin de scolarité.
Mais les jeunes ne sont pas leur seul
groupe cible. Comme nous l’avons déjà vu,
leur mission est plus large. D’après une
enquête assez récente du Bundesanstalt
für Arbeit2, environ un peu plus de la
moitié seulement des personnes qui de-
mandent un entretien personnel aux ser-
vices d’orientation professionnelle dans le
courant d’une année sont des jeunes de

l’enseignement général (54 %), c’est-à-dire
des jeunes qui s’apprêtent à entrer en for-
mation ou dans l’enseignement supérieur.
Les autres suivent déjà une formation, font
des études ou travaillent, sont en train d’ef-
fectuer leur service militaire, leur service
civil ou - et ils sont assez nombreux - n’ont
pas d’emploi (cf. graphique 1).

Au total, en 1996/97, 2,13 millions de per-
sonnes ont demandé un entretien person-
nel aux services d’orientation dans les
agences de l’emploi. La demande adres-
sée aux services d’orientation, mesurée au
nombre des personnes ayant fait appel à
ces services, mais aussi au nombre des
entretiens personnels et des consultations,
a fortement augmenté (graphique  2). Étant
donné que les services n’ont pas assez de
personnel, les consultations courtes ont en
règle générale augmenté, alors que les
entretiens approfondis sur rendez-vous
n’ont pas connu le même accroissement.

Le nombre des personnes qui font appel
aux services d’orientation a par ailleurs
beaucoup plus augmenté qu’on n’aurait pu
le croire, compte tenu de l’évolution des
effectifs arrivant en fin de scolarité. Alors
qu’entre 1992 et 1996, il s’est accru d’envi-
ron 30 %, le nombre de jeunes sortant de
l’enseignement général n’a augmenté que
d’environ 15 %. Cela signifie que les ser-
vices d’orientation sont de plus en plus
sollicités également par les personnes qui
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Graphique 2

Le développement de l’orientation professionnelle

Pour les entretiens en 1995/96, une comparaison avec les années précédentes
n’est pas possible, les méthodes statistiques employées étant différentes.

2) Bundesanstalt für Arbeit (dir.),
Berufsberatung 1995/96 - Aktivitäten,
Ausbildungsstellenmarkt, Statistik,
Nuremberg, mars 1997, pp. 5 sq.
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ont déjà quitté l’école. C’est ce que dé-
montre, entre autres, l’augmentation nota-
ble de la part des jeunes de 20 ans et plus
parmi la clientèle de ces services (elle est
passée de 20 % en 1986 à 30 % en 1996).

Ce que recherchent avant tout les de-
mandeurs: des informations, une aide
à la prise de décision, des places de
formation

Les demandes sont aussi hétérogènes que
les groupes de clients des services d’orien-
tation. Sur plus de deux millions de de-
mandeurs, environ un tiers souhaite qu’on
lui procure une place de formation dans
une entreprise. D’autres veulent être con-
seillés et s’informer avant de prendre une
décision et de rechercher une place de
formation, et d’autres enfin ont des ques-

tions diverses, par exemple sur des étu-
des supérieures ou leur organisation, les
débouchés ouverts après la formation, l’in-
terruption de la formation ou un change-
ment d’orientation.

L’enquête conduite parmi les clients des
services d’orientation fait apparaître des
besoins d’information et d’orientation très
différenciés (cf. graphique 3). Les infor-
mations sur les métiers, sur les métiers
« d’avenir » et les demandes d’aide con-
crètes dans la recherche d’une place de
formation figurent en tête de la liste. Les
aides individuelles au niveau du choix du
métier constituent le deuxième type im-
portant d’aide souhaitée par les jeunes:
l’entretien approfondi sur le métier qu’ils
aimeraient choisir et sur les possibilités
qui entrent pour eux en ligne de compte,

« L’abolition du monopole
de l’État dans ce domaine et
la création de services
d’orientation individuelle et
de placement privés, en con-
currence avec le service
public, constituent un défi
pour ce dernier. »

Graphique 3:

Quelles aides vous sont nécessaires pour mieux prendre votre décision en matière
de profession et de filière d’études? Données en % (données multiples)

Source: MatAB 3/1996
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ainsi que sur la question de leur aptitude
personnelle à certaines formations ou cer-
tains champs professionnels. Dans ces en-
tretiens, il apparaît que les jeunes qui
n’ont pas de souhaits concrets et se trou-
vent encore au début du processus de
choix ont souvent besoin d’une aide pour
prendre leur décision et déterminer leur
aptitude, tandis que ceux qui ont déjà un
projet professionnel précis souhaitent s’in-
former pour confirmer leur choix ou ont
besoin d’aide pour la réalisation de leur
projet.

À mesure que la construction européenne
progresse, les jeunes souhaitent aussi de
plus en plus s’informer sur les possibilités
de formation à l’étranger. Il ressort de l’en-
quête qu’environ 30 % de tous les deman-
deurs s’adressent aux services d’orienta-
tion dans cette optique. Ce genre de de-
mande provient toutefois encore surtout
de jeunes d’un niveau éducatif assez élevé.
Par exemple, environ la moitié des bache-
liers, mais très peu de jeunes de la Haupt-
schule et de la Realschule, demandent aux
conseillers d’orientation des agences des
services de l’emploi des informations sur
les possibilités d’aller suivre une forma-
tion ou faire des études à l’étranger.

Le développement futur de
l’orientation profession-
nelle en Allemagne

Le IIIème code social entré en vigueur
en janvier 1998 donne de nouvelles ba-
ses aux services d’orientation profession-
nelle du Bundesanstalt für Arbeit. L’abo-
lition du monopole de l’État dans ce do-
maine et la création de services d’orien-
tation individuelle et de placement pri-
vés, en concurrence avec le service pu-
blic, constituent un défi pour ce dernier.
En outre, la nouvelle législation pose les
fondements d’une définition plus large des
tâches, énoncée dès la section I:

❏ À l’avenir, l’orientation professionnelle
des jeunes et des adultes doit être renfor-
cée - y compris pendant la vie active - et
complétée par un suivi.

❏ La tâche de l’orientation profession-
nelle englobe également explicitement les
activités d’information et de conseil aux
employeurs et aux entreprises en ce qui
concerne le marché du travail; les servi-
ces d’orientation ne doivent pas se bor-

ner à aiguiller vers les places de forma-
tion et les emplois proposés, ils doivent
aussi aider les entreprises à aménager les
emplois et les conditions de travail.

❏ Les services d’accueil où les person-
nes sur le point de choisir un métier, les
demandeurs d’emploi et les employeurs
pourront s’informer par eux-mêmes sur
l’offre et la demande, sans l’intervention
de conseillers, doivent être développés,
afin de faciliter et d’accélérer la synchro-
nisation de l’offre et de la demande sur
le marché des places de formation et le
marché du travail.

Les services d’orientation professionnelle
doivent s’organiser de manière à pouvoir
répondre à une demande croissante, alors
que les ressources allouées resteront in-
changées ou iront même en diminuant.
Cela exige toutefois, outre une extension
des structures d’auto-information, un
élargissement de l’aide individuelle, avec
l’intervention des conseillers, car l’expé-
rience a montré que la mise en place de
services d’auto-information étendus dans
les centres d’information professionnelle
(BIZ) n’a aucunement entraîné une dimi-
nution des besoins d’orientation person-
nelle. Bien au contraire: en règle géné-
rale, plus les informations sont abondan-
tes, plus elles soulèvent de questions, mais
aussi le souhait de se faire aider pour les
structurer et les évaluer personnellement.
Les conseillères et conseillers d’orienta-
tion sont ainsi appelés dans une mesure
croissante à jouer le rôle de guides, pour
aider les demandeurs à s’y retrouver dans
le dédale des informations.

Pour répondre à ces exigences croissan-
tes, une coopération étroite avec les par-
tenaires et intervenants dans ces champs
d’action est également nécessaire: la col-
laboration avec les écoles, les établisse-
ments d’enseignement supérieur et les
universités, les instances responsables de
la formation professionnelle dans l’indus-
trie, les parents et les enseignants est de
plus en plus importante pour préparer les
jeunes à faire leur choix, par exemple en
mettant à leur disposition des informa-
tions et du matériel pédagogique, en or-
ganisant des manifestations communes,
des actions de perfectionnement, etc.
Dans le secteur de l’enseignement supé-
rieur également où, en raison des diffi-
cultés d’insertion grandissantes rencon-

« (…) en règle générale,
plus les informations sont
abondantes, plus elles sou-
lèvent de questions, mais
aussi le souhait de se faire
aider pour les structurer et
les évaluer personnelle-
ment. »
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trées par les diplômés des universités, les
services d’orientation et de placement du
Bundesanstalt für Arbeit seront de plus
en plus appelés à intervenir, il devient de
plus en plus important de coopérer. La
mise en place d’équipes d’intervention
spéciale dans toutes les grandes universi-
tés de la République fédérale d’Allema-
gne et une intensification de la collabo-
ration avec les services d’information sur
les formations supérieures, les organisa-
tions d’étudiants et les entreprises doivent
permettre de répondre à la demande
croissante d’orientation professionnelle,
de conseils et d’aides à l’insertion des étu-
diants et des diplômés.

Le Bundesanstalt für Arbeit a également
tenu compte de l’augmentation des be-
soins d’information sur les formations et
les activités professionnelles en Europe,
en créant des Centres européens d’orien-
tation professionnelle (Europäische Be-
rufsberatungszentren, EBZ). Il y en a ac-
tuellement quinze, soit un pour chaque
État membre de l’Union européenne. Ils
entretiennent des contacts étroits avec des
institutions partenaires dans les États
membres pour lesquels ils sont respecti-
vement compétents, afin d’échanger des
informations et des expériences, et ils
s’entraident dans la recherche d’informa-
tions. Chaque EBZ est équipé d’un sys-
tème multimédia (Euro-PC), par lequel il
a accès à toutes les banques de données
et informations spécialisées dans le pays
partenaire et qui transmet ces informa-
tions immédiatement en ligne à l’orga-
nisme ou au service demandeur. La ma-
jeure partie des demandes d’informations
portent sur les possibilités de formation,
d’études ou de stages dans le pays parte-
naire, sur les questions de reconnaissance
des diplômes et des formations, sur les
emplois temporaires pendant les vacan-
ces, ou encore sur les subventions pour
les séjours à l’étranger.

Outre cette évolution dans la législation,
l’organisation et l’information, l’orienta-
tion professionnelle aura à réagir à l’ave-
nir dans une mesure croissante aux chan-
gements touchant à l’essence du monde
du travail et devra, en particulier, bien y
préparer les jeunes. Cela implique les
exigences suivantes:

❏ Face à la précarité croissante de la vie
active, l’orientation professionnelle doit

insister sur la nécessité d’une formation
initiale la plus qualifiée possible et en-
courager la disposition à continuer à ap-
prendre au-delà de la formation initiale,
capitale pour éviter que les qualifications
professionnelles ne perdent de leur subs-
tance.

❏ L’orientation professionnelle doit veil-
ler à redonner une plus grande transpa-
rence aux systèmes d’éducation et de for-
mation de plus en plus complexes et
montrer quels débouchés et perspectives
les différentes filières ouvrent sur le mar-
ché du travail, car beaucoup de jeunes et
leurs parents sont dépassés par la multi-
tude des possibilités.

❏ L’orientation professionnelle doit faire
prendre conscience aux jeunes, à leurs
parents et aux enseignants du fait que le
choix professionnel n’est pas une déci-
sion irréversible, que l’on prend une fois
pour toutes dans sa vie, mais un proces-
sus permanent. Elle doit montrer à tous
ceux qui doivent choisir un métier que le
choix de la formation professionnelle ini-
tiale est le point de départ d’un proces-
sus d’acquisition de qualifications, au long
duquel il importe de poser des jalons et
de laisser différentes portes ouvertes. Mais
la décision quant à une activité ou un
parcours professionnel futur reste encore
à prendre. La flexibilité du système de
formation et d’emploi permet de changer
de voie par la suite, mais pour cela, il
faut l’orientation et le suivi permanents
évoqués plus haut.

❏ Il faut que les jeunes soient bien pré-
parés à faire face aux aléas du marché de
l’emploi et à l’érosion des formes tradi-
tionnelles du travail, pour les affronter
sans peur. La transformation du monde
du travail peut aussi être une chance, par
exemple elle peut permettre de person-
naliser ou de flexibiliser le projet de vie
ou permettre aux hommes et aux fem-
mes de mieux concilier une activité pro-
fessionnelle et une vie familiale.

❏ Même si l’avenir s’annonce difficile sur
le marché du travail, il importe d’aider
les jeunes à envisager leur vie active avec
courage. Les pronostics pessimistes les y
aideront moins que le fait de mettre en
valeur leurs qualités, leurs intérêts, leur
motivation et leur engagement car, préci-
sément dans un contexte où l’avenir pro-
fessionnel est incertain, ces qualités sont
le capital initial le plus important.
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La formation
autodirigée dans le
monde du travail

Gerald A.
Straka
Groupe de recherche
LOS
Université de Brême

Il existe différentes défini-
tions de la formation auto-
dirigée. On la décrit et l’ex-
plique de manière empiri-
que suivant diverses métho-
des. D’une part, on peut
concevoir la formation
autodirigée comme une
interaction dynamique en-
tre des intérêts, une motiva-
tion, des stratégies, un con-
trôle et une évaluation.
D’autre part, elle semble
liée à la manière dont l’en-
vironnement est vécu,
comme le montrent les ré-
sultats des études présen-
tées ici.

« Flux tendus », « reengineering », « orga-
nisation apprenante », ces concepts occu-
pent une place croissante dans la théorie
et la pratique du développement des or-
ganisations et des ressources humaines.
Ils ont conduit d’une part à rapatrier da-
vantage de compétences sur le lieu où
une pièce est produite ou un service
fourni. Ils comportent d’autre part – de
manière plus implicite qu’explicite – l’ob-
jectif et la nécessité d’une formation con-
tinue au moins pendant toute la durée de
la vie (active). La formation autodirigée
apparaît dans ce contexte comme un com-
plément de plus en plus important à
d’autres formes d’éducation permanente
et de formation continue. On en trouve
la confirmation dans des manifestations
telles que: « The 12th International Self-
Directed Learning Symposium » à Orlan-
do/FIoride en 1998, « The First Asia Pacific
Seminar on Self-Directed Learning (SDL) »
à Séoul en 1995, « Le 3e Colloque euro-
péen sur l’autoformation » à Bordeaux en
1996, « The First World Conference on
Self-Directed Learning » à Montréal en
1997.

Les différents noms de la
formation autodirigée

Si l’on parle universellement de la forma-
tion autodirigée, cela ne signifie nullement
qu’elle recouvre partout la même réalité
(Straka, 1996). Philippe Carré (1994) a
recensé plus de vingt appellations diffé-
rentes pour désigner ce phénomène, tan-
dis que Roger Hiemstra (1996), en analy-
sant pour le 10e symposium international
sur la formation autodirigée les actes de
conférences précédentes consacrées à ce
sujet, a trouvé plus de deux cents appel-
lations différentes.

Mais qu’est donc la formation autodirigée,
comment peut-on la décrire ? En cher-

chant une réponse à cette question, on
tombe inévitablement sur des travaux tels
que ceux de Tough (1971) ou de Knowles
(1975). Ce dernier, qui a largement con-
tribué à attirer sur ce type d’autoformation
l’attention qu’elle méritait dans la théorie
et la pratique de la formation des adul-
tes, décrit la formation autodirigée de la
manière suivante:

« La formation autodirigée est un proces-
sus dans lequel les individus prennent
l’initiative, avec ou sans l’aide d’autrui,
de déterminer leurs besoins de formation,
de formuler leurs objectifs de formation,
de recenser les ressources humaines et ma-
térielles nécessaires à la formation, de sé-
lectionner et mettre en œuvre les straté-
gies de formation adéquates, et enfin
d’évaluer les résultats de leur formation »
(voir. Knowles, 1975, p. 18).

Cependant, à l’exception de réflexions de
type prescriptif, du « plan de formation »,
du « learning contract » ou de rapports sur
des applications réussies (Knowles et al.,
1985), il n’existe pas de réflexion sur les
fondements théoriques ni de description
systématique de ce que signifie une telle
initiative, ni des activités qui peuvent être
déployées entre la détermination des be-
soins de formation et l’évaluation des ré-
sultats de cette dernière (Straka & Nen-
niger, 1995).

Apprendre

Comment donc saisir sur le plan concep-
tuel « la formation autodirigée » ? Comme
son nom l’indique, il s’agit de « se for-
mer », c’est-à-dire d’apprendre, suivant un
mode spécifique, de manière « auto-
dirigée ». Pour la compréhension de cette
notion dans cet article, il faut dans un
premier temps recourir par exemple à ce
que disait Huber (1972):
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« Apprendre, c’est toujours rencontrer un
objet d’apprentissage; … Entre l’élève qui
apprend et l’objet d’apprentissage qui doit
être cerné s’inscrit une relation mutuelle
(souligné par Huber): l’élève s’intéresse à
l’objet, il se tourne vers lui et se plonge en
lui; d’un autre côté, l’objet de l’apprentis-
sage suscite l’intérêt de l’élève, l’attire, le
fascine, et a mille choses à lui dire »
(Huber, 1972, 28).

Cette façon de voir est parfaitement con-
forme à la théorie de l’apprentissage se-
lon laquelle ce dernier représente d’une
manière générale l’interaction entre un
individu et son environnement historique
et social, qui entraîne chez cet individu
des modifications durables (Klauer, 1973).
En se référant à Knowles et Huber, on
pourrait décrire de la manière suivante la
formation autodirigée: la formation auto-
dirigée a lieu lorsque les relations entre
l’apprenant et l’objet de l’apprentissage
sont caractérisées par un intérêt, que l’ap-
prenant détermine son besoin d’appren-
tissage en fonction de ses intérêts, met
en œuvre des stratégies pour s’approprier
le contenu, contrôle la mise en œuvre de
ces stratégies et soumet le résultat de son
apprentissage à une évaluation (Nenniger
et al., 1996).

Concepts et éléments
constitutifs de la
formation autodirigée

En nous appuyant sur les théories et les
résultats de domaines de recherche voi-
sins, nous essaierons de définir de façon
plus précise les notions d’intérêt, de stra-
tégies, de contrôle et d’évaluation. En
tant que premier résultat intermédiaire,
on peut mentionner les définitions sui-
vantes qui – selon nous – caractérisent la
formation autodirigée motivée (voir fig.
1). Comme nous l’indiquons plus loin et
le montrons de manière graphique, ces
définitions peuvent être ultérieurement
concrétisées grâce à des « échelles dimen-
sionnelles » (Nenniger et al., 1996).

Regardons tout d’abord l’élément « mise
en oeuvre » à l’intérieur du concept « stra-
tégies ». La différenciation et la validité
empirique de cet élément ont été et de-
meurent une priorité dans la recherche
sur l’apprentissage. D’une part, il regroupe

– comme nous l’indiquons ailleurs plus
en détail – (Straka et al., 1996), des acti-
vités qui servent à condenser et à ordon-
ner des informations (= structuration).
D’autre part, il comprend l’élaboration de
différences et de points communs, ainsi
qu’une analyse critique (Brookfield, 1989)
de l’information (= élaboration), y com-
pris et jusqu’à la répétition de l’appris à
des fins de mémorisation.

Dans la formation autodirigée, certaines
activités pouvant se situer en amont de la
mise en oeuvre acquièrent une place plus
importante. Elles sont résumées par les
notions de séquençage et de gestion des
ressources. La gestion des ressources per-
met de distinguer des activités servant à
l’acquisition d’informations, à l’organisa-
tion du poste de travail ou d’apprentis-
sage et à la coopération. Le séquençage
comporte la planification du temps, des
étapes de l’apprentissage et des phases
de repos.

La mise en oeuvre, la gestion des res-
sources et le séquençage sont soumis à
un contrôle de l’individu. Ce concept
peut se décomposer en contrôle cognitif
(exemple: lorsque j’apprends, je ne me
laisse pas distraire), contrôle métacognitif
(exemple: j’interromps parfois mon ap-
prentissage pour pouvoir réfléchir à mon
approche) et contrôle de motivation
(exemple: il est important pour moi d’at-
teindre l’objectif d’apprentissage).

Le concept d’évaluation comporte les
éléments « diagnostic » et « attribution ». Le
diagnostic se réfère à la perception indi-
viduelle et donc subjective du résultat de
l’apprentissage, en tant que différence
entre l’objectif pensé et l’objectif d’ap-
prentissage atteint. L’attribution a trait aux
raisons expliquant le résultat diagnosti-
qué.

La réalisation des activités décrites ci-des-
sus suppose que l’apprenant s’est déjà
orienté vers l’apprentissage, qu’il est en
quelque sorte « sous tension ». Knowles
emploie le terme d’initiative pour décrire
cette situation. Se référant à la tradition
de la réflexion didactique (par exemple
Huber, 1992), on a essayé de cerner cette
situation à l’aide du concept d’intérêt.
Sur la base de la théorie de l’intérêt (Deci
& Flaste, 1995; Prenzel, 1986) et de ré-
flexions et de constats sur les performan-

« (…) la formation auto-
dirigée a lieu lorsque les re-
lations entre l’apprenant et
l’objet de l’apprentissage
sont caractérisées par un
intérêt, que l’apprenant dé-
termine son besoin d’ap-
prentissage en fonction de
ses intérêts, met en œuvre
des stratégies pour s’ap-
proprier le contenu, con-
trôle la mise en œuvre de
ces stratégies et soumet le
résultat de son apprentis-
sage à une évaluation (…) »
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ces (Heckhausen & Rheinberg, 1980), on
peut distinguer entre l’intérêt pour le con-
tenu et l’intérêt pour la procédure. Les
deux types d’intérêt sont définis sur la
base du modèle « valeur x attente »
(Atkinson, 1964).

Dans le cas de l’intérêt pour le contenu,
la valeur correspond à l’importance que

revêt pour l’individu l’objet de l’appren-
tissage ou le contenu de l’objectif d’ap-
prentissage. L’attente porte sur l’évalua-
tion individuelle de la possibilité d’attein-
dre cet objectif d’apprentissage (exemple:
je trouve important de connaître les res-
ponsabilités de divers départements (=
valeur) et j’estime être en mesure de les
comprendre (= attente)).

Figure 1:

Concepts et éléments constitutifs de la formation
autodirigée motivée
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Contrôle
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Contrôle de
motivation
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Dans le cas de l’intérêt pour la procé-
dure, la valeur correspond à l’importance
que la personne attribue à tel ou tel com-
portement ou stratégie de comportement
pour la réalisation de l’objectif d’appren-
tissage. L’attente porte sur l’évaluation in-
dividuelle de la possibilité de réaliser ce
comportement ou ces stratégies de com-
portement. Les activités qui ont trait aux
notions de stratégies, de contrôle et d’éva-
luation constituent l’objet de l’intérêt pour
la procédure (exemple pour la gestion des
ressources: j’estime qu’il est important de
demander des informations à mes collè-
gues en cas de besoin (valeur); il m’est

facile de demander des informations à
mes collègues en cas de besoin (attente))
(Straka et al., 1996).

Le modèle en double
coque de la formation
autodirigée motivée

Si l’on essaie d’ordonner ces concepts, on
débouche sur ce qui est appelé ici le « mo-
dèle en double coque de la formation
autodirigée motivée ». Ce modèle établit
une distinction entre les conditions liées

Figure 2:

Représentation conceptuelle du modèle en double
coque de la formation autodirigée motivée

Intérêt

Stratégies d’apprentissage

Contrôle

Évaluation

Environnement

Conditions internes
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à l’environnement socio-historique, les
conditions internes (le savoir disponible
au moment de l’apprentissage, les valeurs,
etc.) et les événements actuels, qui sont
réunis avec les concepts d’intérêt, de stra-
tégies de formation, de contrôle et d’éva-
luation (voir fig. 2).

Sur la base de ce modèle, la formation
autodirigée peut être décrite comme un
processus dans lequel une personne
éprouve face à un objet (d’apprentissage)
un intérêt pour le contenu et un intérêt
pour la procédure, recourt à des straté-
gies de gestion des ressources, de séquen-
çage et de mise en œuvre, contrôle leur
utilisation sur le plan cognitif, métacognitif
et de la motivation, évalue et attribue le
résultat de la formation.

L’environnement

La formation relève d’une part de la res-
ponsabilité de la personne apprenante, car
nul ne peut apprendre pour un autre.
D’autre part, la formation est en général,
et dans le monde du travail en particu-
lier, insérée dans un environnement socio-
historique. De ce fait, les différents pos-
tes de travail sont soumis à des condi-
tions diverses, qui peuvent être perçues
par ceux qui les occupent de manière dif-
férente. Dans ce contexte, on peut se
demander quelles conditions présentes
sur le poste de travail pourraient être
importantes pour la formation autodirigée.
La « théorie de l’autodétermination de la
motivation » (Deci & Ryan, 1985; Deci &
Flaste, 1995) a tenté d’apporter une ré-
ponse à cette question. Ses auteurs pos-
tulent et montrent de manière empirique
que le comportement dicté par l’intérêt
est en relation avec un vécu individuel
de situations d’autonomie, de compétence
et d’intégration sociale. En relation avec
le poste de travail, ces éléments peuvent
être concrétisés de la manière suivante:

❏ le sentiment d’autonomie sur le
poste de travail est vécu lorsqu’une per-
sonne estime qu’elle dispose de marges
de manœuvre ou qu’elle peut effectuer
son travail selon ses propres plans;

❏ le sentiment de la compétence sur
le poste de travail est vécu dès qu’une
personne a l’impression qu’elle peut exer-

cer sa tâche de manière adéquate et avec
succès et qu’elle est efficace;

❏ le sentiment d’être socialement in-
tégré sur le poste de travail est vécu lors-
qu’une personne voit son travail reconnu
par ses supérieurs et ses collègues et se
sent insérée dans la communauté que re-
présente l’entreprise.

Ces trois « vécus » sur le poste de travail
sont en liaison – estime-t-on – avec l’in-
térêt, qui – estime-t-on encore – est lié à
son tour à des stratégies, à un contrôle et
à une évaluation.

Constats empiriques

Le « modèle en double coque de la for-
mation autodirigée motivée » a pu être
validé de manière empirique à ce jour
pour des formés dans le domaine de l’éco-
nomie/administration (Straka et al., 1996;
Nenniger et al., 1996). Dans la suite de
cet article, nous allons, en nous appuyant
sur des données récentes, nous intéres-
ser au lien entre les conditions vécues sur
le poste de travail et quelques dimensions
choisies de la formation autodirigée.

Conditions vécues sur le
poste de travail et intérêt
pour la formation
autodirigée

Dans le cadre d’une analyse de potentiel,
le lien entre l’intérêt manifesté pour la
formation professionnelle autodirigée et
les conditions vécues sur le poste de tra-
vail, telles que les ont décrites Deci &
Ryan, a pu être étudié. 194 administra-
teurs d’une caisse de maladie d’Allema-

Tableau 1
Vécu Vécu de Intégration

d’autonomie compétence sociale
Intérêt pour
la procédure 0,23 0,30 -
Intérêt pour
le contenu 0,54 0,49 0,38
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Tableau 2
Vécu Vécu de Vécu Intérêt Stratégies Contrôle Évaluation

d’autonomie compétence d’intégration pour la
sociale procédure

Vécu
d’autonomie 1,00

Vécu de
compétence 0,73 1,00

Vécu d’intégration
sociale – 0,38 1,00

Intérêt pour
la procédure 0,44 0,53 – 1,00

Stratégies 0,28 0,37 0,25 0,42 1,00

Contrôle 0,25 0,34 0,28 0,52 0,61 1,00

Évaluation – – – – 0,31 0,25 1,00

Conditions vécues sur le
poste de travail, intérêt,
stratégies et contrôle

Dans le cadre du projet pilote « Formation
autodirigée sur le poste de travail » (Selbst-
organisiertes Lernen am Arbeitsplatz -
SELA), mené actuellement par le Bildungs-
zentrum der Wirtschaft, Unterwesergebiet
(BWU) et le groupe de recherche « Lernen,
Organisiert und Selbstgesteuert » (LOS) (la
formation, organisée et autodirigée), ont
été développés et mis à l’essai des instru-
ments d’enquête devant ultérieurement
permettre d’évaluer une action de forma-
tion continue. Ces instruments ont été tes-
tés par 67 personnes travaillant dans l’ad-
ministration du secteur de la transforma-
tion de la pêche. 46 % avaient le certificat
de la Hauptschule, 54 % avaient un niveau
supérieur, 58 % étaient des femmes et 73 %
avaient moins de 40 ans. Bien que cette
étude servant à la validation des instru-
ments n’ait pas poursuivi cet objectif, elle
a permis d’examiner la deuxième hypo-
thèse mentionnée plus haut au moyen
d’analyses de corrélation. Les corrélations
significatives au moins au niveau 5 % se
retrouvent dans le tableau de corrélations
ci-dessus (tableau 2).

La manière dont l’autonomie et la com-
pétence sont vécues par les sondés est

1) Il faut noter que, dans cet instru-
ment, on n’a pris en compte que la
valeur de l’intérêt sous les aspects
« contenu » et « procédure ».

gne du Nord ont été interrogés. 53 %
étaient des femmes, 47 % des hommes,
64 % avaient moins de 40 ans, 35 % plus
de 40 ans. 68 % étaient titulaires du certi-
ficat de fin d’études de la Realschule ou
de la Hauptschule (enseignement secon-
daire inférieur donnant en principe accès
à une formation professionnelle), 32 %
titulaires de diplômes d’un niveau supé-
rieur. Des corrélations significatives au
moins au niveau 5 %1 ont pu être mises
en évidence pour l’hypothèse postulée
plus haut (tableau 1).

Il existe une corrélation positive entre le
vécu d’intégration sociale et l’intérêt. On
peut sur cette base supposer que les col-
lègues et les supérieurs se prononcent
plutôt sur les résultats du travail que sur
les procédures suivies pour l’exécution du
travail. Un lien plus étroit existe entre le
degré vécu d’autonomie et l’intérêt pour
le contenu. Les personnes qui ont fait état
d’une autonomie sur le poste de travail
semblent la mettre avant tout en relation
avec l’intérêt qu’elles manifestent pour le
contenu de leur travail. Vivre la compé-
tence sur le poste de travail semble cen-
tral pour notre échantillon, puisque –
contrairement à d’autres formes de vécu
– il existe à cet égard une corrélation
positive à la fois avec l’intérêt manifesté
pour le contenu et l’intérêt manifesté pour
la procédure.
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in der kaufmännischen Erstausbildung - Entwicklung
und Validierung eines Zwei-Schalen-Modells »,
Zeitschrift für Berufs-und Wirtschaftspädagogik,
Beiheft 13, 1996, p. 150-162.

Tough, A. T., The adult’s learning projects. A fresh
approach to theory and practice in adult learning,
Ontario Institutes for Studies in Education, Toronto,
1971.



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 12 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

99

Informations,
études comparatives

Identification et validation des acquis
antérieurs et/ou non formels:
expériences, innovations et problèmes.
BJØRNÅVOLD J.
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, CEDEFOP
Thessalonique: CEDEFOP, 1997, 61 p.
(CEDEFOP Panorama, n. 5067)
Disponible auprès de:
CEDEFOP P.O.B. 27 - Finikas,
GR-55102 Thessalonique,
info@cedefop.gr
EN FR DE

Au cours des cinq à dix dernières années,
un certain nombre de pays, en Europe et
hors d’Europe, ont introduit des métho-
dologies et des systèmes d’identification,
de validation et de reconnaissance des
acquis non formels. Au niveau de l’Union
européenne, plusieurs suggestions ont été
formulées pour la mise en place d’un sys-
tème européen d’accréditation des com-
pétences et d’une carte personnelle de
compétences. On estime que la reconnais-
sance des acquis non formels améliorera
la transparence et le transfert des compé-
tences. La plupart des méthodologies et
systèmes existants n’étant opérationnels
que depuis assez peu de temps, il est dif-
ficile de dire si cette attente est justifiée
ou non. Les informations disponibles
manquent de cohérence et n’ont dans la
plupart des pays qu’une portée plutôt li-
mitée. À quelques exceptions près, les
descriptions se basent sur des hypothè-
ses relatives à certains potentiels et non
pas sur des évaluations factuelles des ex-
périences déjà réalisées. Le présent
CEDEFOP Panorama a pour objectif d’ex-
poser et de discuter certaines des expé-
riences et certains des problèmes relatifs
à ces tendances.

Forecasting sectors, occupational ac-
tivities and qualifications in the Fed-
eral Republic of Germany: a survey on
research activities and recent find-

ings: contribution to the Ciretoq meet-
ing, Marseilles, 20 and 21 November
1995.
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle,
CEDEFOP; Institut für Arbeitsmarkt- und
Berufsforschung der Bundesanstalt für
Arbeit, IAB
Thessaloniki: CEDEFOP, 1997, 82 p.
(CEDEFOP Document)
ISBN 92-828-1172-7
Disponible auprès de:
CEDEFOP, P.O.B. 27 - Finikas,
GR-55102 Thessalonique,
info@cedefop.gr
EN

Ce document aborde un sujet d’actualité:
les projections à long terme de la struc-
ture de la main-d’œuvre en Allemagne de
l’Ouest et leurs principaux résultats et im-
plications. Il distingue trois approches
macro-économiques différentes vis-à-vis
des prévisions relatives à la main-d’œuvre:
1) les prévisions économétriques de la
demande globale de main-d’œuvre et les
projections du potentiel de main-d’œuvre;
2) les approches structurelles vis-à-vis de
la demande de main-d’œuvre, en fonc-
tion des secteurs, des qualifications et des
activités professionnelles; 3) les projec-
tions de l’offre de main-d’œuvre par ni-
veau de qualification, y compris l’offre
nouvelle et la demande de remplacement.

Work organisation and qualifications
in the retail sector: The case of the mi-
cro-enterprise, synthesis report.
KRUSE W. et al.
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, CEDEFOP
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 99 p.
(CEDEFOP Document)
ISBN 92-828-1574-9, en
Disponible auprès de: EUR-OP, L-2985
Luxembourg, et bureaux de vente natio-
naux
EN

Cette étude analyse les liens entre l’orga-
nisation du travail et les qualifications dans
le commerce de détail. L’organisation du
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Martina
Ní Cheallaigh,
responsable du service do-
cumentation du CEDEFOP,
avec l’appui des membres
du réseau documentaire

La rubrique « Choix de lectu-
res » propose un repérage des
publications les plus significa-
tives et récentes relatives aux
développements de la forma-
tion et des qualifications aux
niveaux européen et interna-
tional. Privilégiant les ouvra-
ges comparatifs, elle signale
également des études nationa-
les réalisées dans le cadre de
programmes européens et in-
ternationaux, des analyses sur
l’impact de l’action commu-
nautaire dans les États mem-
bres, ainsi que des études sur
un pays vu d’un regard exté-
rieur. La section « Du côté des
États membres » rassemble une
sélection de publications na-
tionales significatives.
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travail est en mutation constante, ce qui a
de profondes répercussions sur le contenu
des tâches à exécuter. De nouvelles exi-
gences professionnelles apparaissent, qui
ont des dimensions à la fois techniques et
sociales. Les qualifications et la hiérarchie
professionnelle traditionnelles sont de ce
fait remises en question. Le commerce de
détail est l’un des secteurs en évolution
permanente, laquelle résulte de divers fac-
teurs tels que l’automatisation, le marché
unique européen et la mondialisation de
l’économie, le raccourcissement du cycle
de vie des produits et les besoins extrê-
mement diversifiés des consommateurs.
Cette étude examine le cas des micro-en-
treprises, qui constituent assez rarement
un groupe cible pour la recherche menée
au niveau européen. Vingt entreprises,
employant chacune jusqu’à dix personnes,
ont été examinées en Grèce, au Portugal,
en Irlande et aux Pays-Bas, et leurs pro-
cessus de transformation interne, leurs ré-
sultats et le rapport avec les qualifications
ont été analysés.

Chiffres clés de la formation profes-
sionnelle dans l’Union européenne.
Commission européenne - DG XXII; Of-
fice statistique des Communautés euro-
péennes, EUROSTAT; Centre européen
pour le développement de la formation
professionnelle, CEDEFOP
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 132 p.
ISBN 92-828-1323-1, fr
Disponible auprès de:
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, et bureaux
de vente nationaux
EN FR DE

Ce document est né d’une prise de cons-
cience croissante du rôle important que
la formation professionnelle est appelée
à jouer dans l’amélioration de la compé-
titivité de l’UE et des États membres. Il
est divisé en cinq chapitres. Le chapitre
A présente la situation démographique et
les problèmes du marché du travail de-
vant être pris en compte dans la perspec-
tive de l’évolution de la formation et de
l’enseignement professionnels. Le chapi-
tre B décrit de façon statistique les pro-
grammes de formation professionnelle
initiale mis en œuvre dans chaque État
membre. Le chapitre C fournit des indi-
cateurs de formation professionnelle con-
tinue organisée par les entreprises pour
leurs employés. Le chapitre D porte sur

les expériences de formation des em-
ployés de très petites entreprises et des
travailleurs indépendants, et enfin le cha-
pitre E présente des informations concer-
nant les programmes et initiatives commu-
nautaires en faveur de la formation pro-
fessionnelle financés par le Fonds social
européen (FSE) ou au titre du programme
Leonardo da Vinci.

Les jeunes de l’Union européenne ou
les âges de transition.
Commission européenne; Office statisti-
que des Communautés européennes,
EUROSTAT
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 111 p.
ISBN 92-828-0439-9, fr
Disponible auprès de:
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, et bureaux
de vente nationaux
EN FR DE

Cette étude décrit les tendances, les simi-
litudes et les contrastes les plus impor-
tants existant dans les États membres dans
des domaines tels que l’enseignement, la
formation, le passage de l’école à la vie
active, la vie familiale et les conditions
de vie. Deux points sont mis en lumière:
premièrement, quelle que soit la défini-
tion que l’on donne des jeunes, le pour-
centage des « jeunes » dans la population
baisse lentement mais sûrement dans tous
les États membres de l’UE. Deuxième-
ment, les étapes caractéristiques du pas-
sage de l’enseignement à temps plein à
la vie active connaissent un ralentisse-
ment: les jeunes restent plus longtemps
dans le système éducatif et attendent plus
longtemps pour passer à la vie active et
pour fonder une famille.

La formation après trente ans.
Office statistique des Communautés euro-
péennes, EUROSTAT
Statistiques en bref, population et condi-
tions sociales (Luxembourg)
11, 1997, p. 1-6
ISSN 1024-4360, fr
Disponible auprès de: EUR-OP, L-2985
Luxembourg, et bureaux de vente natio-
naux
EN FR DE

Les résultats de l’Enquête sur les forces
de travail révèlent qu’à peine un peu plus
de 8 millions d’Européens âgés de plus
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de 30 ans interrogés au printemps 1996
ont suivi un enseignement ou une for-
mation au cours des quatre semaines pré-
cédant le sondage. Le taux de formation
est plus élevé dans les pays du nord de
l’Europe: 11,8 % au Danemark, 11,7 % en
Suède, 10,7 % en Finlande, 8,6 % aux
Pays-Bas et 7,4 % au Royaume-Uni, alors
que la moyenne de l’UE est de 3,6 %.
Compte tenu que les outils statistiques
ne permettent pas à l’heure actuelle
d’identifier toutes les mesures de forma-
tion mises en œuvre en faveur des chô-
meurs, cette enquête porte essentielle-
ment sur les 6,3 millions de personnes
employées suivant une formation. Il res-
sort de cette enquête que l’affectation
récente à un poste et les qualifications
constituent des facteurs importants dans
l’amélioration des perspectives de forma-
tion.

L’enseignement secondaire dans
l’Union européenne: structures, orga-
nisation et administration.
Le réseau d’information sur l’éducation
dans la Communauté européenne, EURY-
DICE
Bruxelles: EURYDICE, 1997, 141 p.
ISBN 2-87116-259-X, fr
Disponible auprès de:
Unité européenne d’EURYDICE,
rue d’Arlon 15,
B-1050 Bruxelles,
Tél. 32-2-238-30-11,
fax 32-2-230-65-62,
courrier électronique:
EURYDICE.UEE@euronet.be
EN FR

À la fin du XXe siècle, l’enseignement
secondaire a un rôle primordial à jouer
dans la formation des jeunes et leur dé-
veloppement futur. L’enjeu n’est plus tant
de démocratiser l’accès à ce niveau édu-
catif que d’adapter les méthodes d’ensei-
gnement et les programmes d’études. Ce
rapport vise à répondre à un certain nom-
bre de questions que se posent ceux qui
souhaitent comprendre l’organisation et
les tâches principales de cette étape du
processus éducatif. Il est divisé en quatre
chapitres principaux: structures éducati-
ves existantes; organisation de l’enseigne-
ment; formation des enseignants; moda-
lités actuelles d’administration de l’ensei-
gnement secondaire. Il souligne les prin-
cipales tendances qui se font jour, ainsi
que la diversité structurelle entre les pays.

Cette étude concerne les États membres
de l’Union européenne ainsi que les pays
de l’AELE/EEE.

Qualification challenges in the
partner countries and Member States.
Fondation européenne pour la formation,
ETF
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 146 p.
ISBN 92-9157-067-2
Disponible auprès de: EUR-OP, L-2985
Luxembourg, et bureaux de vente natio-
naux
EN

Cette publication regroupe les documents
présentés lors des deux journées d’ate-
lier organisées par l’ETF sur l’innovation
en matière de programmes d’études, dont
l’objectif était de rassembler des experts
des États membres et des pays associés
afin d’examiner les enjeux et les consé-
quences pour les pays associés de l’éla-
boration des programmes d’études. L’in-
novation des programmes d’études est un
processus complexe qui doit tenir compte
des mutations générales qui s’opèrent
dans la société, dans l’économie et dans
le domaine des sciences et des technolo-
gies. Le principal résultat de cet atelier a
été une meilleure prise de conscience de
la différence existant entre un programme
d’études destiné à produire des compé-
tences et des savoirs et un programme
d’études destiné à développer l’aptitude
à résoudre des problèmes.

Vocational education and training
reform in
❏ Bulgaria. 1997, 25 p.,

ISBN 92-9157-128-8, en
❏ Romania. 1997, 27 p.,

ISBN 92-9157-149-0, en
❏ Slovenia. 1997, 26 p.,

ISBN 92-9157-152-0, en
❏ Czech Republic. 1997, 31 p.,

ISBN 92-9157-131-8, en
❏ Poland. 1997, 26 p.,

ISBN 92-9157-146-6, en
❏ Latvia. 1997, 27 p.,

ISBN 92-9157-140-7, en
❏ Lithuania. 1997, 30 p.,

ISBN 92-9157-143-1, en
❏ Estonia. 1997, 27 p.,

ISBN 92-9157-134-2, en
❏ Hungary. 1997, 34 p.,

ISBN 92-9157-137-7, en
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Fondation européenne pour la formation,
ETF
Luxembourg: EUR-OP
Disponible auprès de: EUR-OP, L-2985
Luxembourg, et bureaux de vente natio-
naux
EN

Ces rapports sur la réforme de la forma-
tion et de l’enseignement professionnels
ont été élaborés par la Fondation euro-
péenne pour la formation. Ils reposent
essentiellement sur les informations four-
nies par les observatoires nationaux des
pays d’Europe centrale et orientale. Cha-
cun de ces rapports présente un compte
rendu de la situation actuelle en matière
de formation et d’enseignement profes-
sionnels, ainsi qu’une analyse des princi-
paux défis que devra relever la réforme
de la formation et de l’enseignement pro-
fessionnels dans les pays étudiés. Ces rap-
ports indiquent par ailleurs les priorités
possibles de la future aide destinée à sou-
tenir et à faire avancer le processus de
réforme. Ils seront actualisés en 1998. Ils
peuvent être téléchargés à partir du site:
www.etf.it/FTP/\/ET/\/ETREP/

Promoting vocational education and
training: European perspectives.
BROWN A., ed.
Commission européenne - Programme
LEONARDO; EUROPROF
Tampere: Tampereen yliopiston opettajan-
koulutuslaitos, 1997, 137 p.
(Ammattikasvatussarja, 17)
ISBN 951-44-4193-1
Disponible auprès de:
University of Tampere,
P.O. Box 617,
FIN-33 101 Tampere
EN

Cet ouvrage est l’un des résultats d’un
important projet européen de recherche
et de développement concernant les nou-
velles formes de formation pour les pro-
fessionnels de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels (FEP). Ce projet
de recherche a été mis en œuvre au titre
du programme Leonardo da Vinci de la
Commission européenne. L’objectif était
de mener une recherche transnationale
afin d’identifier les nouveaux profils pro-
fessionnels pour les professionnels de la
FEP, les formateurs, les planificateurs et
les gestionnaires de la FEP en Europe, et

d’établir de nouveaux programmes d’étu-
des et de formation à l’intention de ces
professionnels. La conception du projet
reposait sur une démarche interdisci-
plinaire visant à établir une interaction
étroite entre les questions de recherche
et les actions de développement.

Convention sur la reconnaissance des
qualifications relatives à l’enseigne-
ment supérieur dans la région euro-
péenne: Lisbonne 1997.
Conseil de l’Europe; Organisation des
Nations unies pour l’éducation, la science
et la culture, UNESCO
Strasbourg: Conseil de l’Europe,
1997, 17 p.
(DECS-HE, 97/3)
Disponible auprès de:
Conseil de l’Europe, B.P. 431 R6,
F-67006 Strasbourg Cedex
EN FR

La convention commune Conseil de l’Eu-
rope/UNESCO [Convention de Lisbonne
sur la reconnaissance des qualifications]
pose les principes permettant d’évaluer
et de reconnaître les qualifications acqui-
ses dans les pays membres de l’UNESCO
et/ou situés dans la région européenne
(continent européen et certains pays non
européens tels que Canada, Israël et États-
Unis). La reconnaissance concerne les
qualifications acquises dans le cadre de
l’enseignement supérieur, les qualifica-
tions donnant accès à l’enseignement su-
périeur, ainsi que les périodes d’études.
Les principes de cette convention sont
contraignants pour les pays signataires.

Éducation et équité dans les pays de
l’OCDE.
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, OCDE
Paris: OCDE, 1997, 131 p.
ISBN 92-64-25478-1, fr
Disponible auprès de:
OCDE, 2 rue André Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16
EN FR

Cette publication offre une vue d’ensem-
ble de l’éducation et de l’équité dans les
pays de l’OCDE. Elle replace les orienta-
tions politiques et les enjeux dans leur
contexte économique et social, et déli-
mite les principes politiques clés. Elle
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comprend trois parties. La première par-
tie aborde l’évolution économique, sociale
et éducative. La deuxième partie examine
les schémas d’accès et de participation aux
systèmes d’enseignement et de formation,
ainsi que les questions et approches po-
litiques découlant de ces schémas. La troi-
sième partie regroupe les principales im-
plications dans une déclaration d’orien-
tation politique reposant sur les schémas,
les arguments et les conclusions.

Regards sur l’éducation: les indica-
teurs de l’OCDE 1997.
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, OCDE
Paris: OCDE, 1997, 415 p.
ISBN 92-64-25622-9, fr
Disponible auprès de:
OCDE, 2, rue André Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16
EN FR DE

Les indicateurs éducatifs de l’OCDE of-
frent un aperçu comparatif du fonction-
nement des systèmes éducatifs et reflè-
tent à la fois les ressources investies et
les résultats. Les 41 indicateurs présentés
dans cet ouvrage peuvent aider les déci-
deurs politiques à évaluer les performan-
ces des élèves/étudiants et des établisse-
ments, à contrôler le fonctionnement des
systèmes éducatifs, à planifier et à gérer
les ressources et les services éducatifs. Ils
peuvent, directement et indirectement,
influer sur le processus d’élaboration des
politiques et contribuer à améliorer la
responsabilité publique des systèmes édu-
catifs. Cette publication est accompagnée
de l’Analyse des politiques éducatives
1997 (ISBN: 92-64-15682-8, en).

Manuel pour élaborer de meilleures
statistiques de la formation: concep-
tion, mesures, enquêtes.
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, OCDE
Paris: OCDE, 1997, 275 p.
ISBN 92-64-255664, fr
Disponible auprès de:
OCDE, 2 rue André Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16
EN FR

Les réserves et l’accumulation de ressour-
ces humaines d’un pays ou d’une entre-
prise sont communément considérées

comme un facteur clé de performance
économique. Mais, contrairement à ce que
l’on observe pour les investissements
d’enseignement et de formation formels,
la meilleure façon de collecter des don-
nées sur les compétences acquises dans
le cadre de la formation postscolaire, de
mesurer ces compétences et d’en évaluer
le coût, demeure incertaine. Ce manuel
aborde ces questions. Il a été conçu pour
contribuer à améliorer la transparence, la
précision et la fiabilité des données rela-
tives à la formation - notamment la for-
mation associée à l’entreprise - et à son
impact. Ce manuel devrait se révéler utile
pour tous ceux qui souhaitent mieux com-
prendre ces questions, en particulier pour
les services nationaux de statistiques char-
gés de mener des enquêtes sur la forma-
tion.

L’enseignement postobligatoire pour
les personnes handicapées.
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, OCDE
Paris: OCDE, 1997, 88 p.
ISBN 92-64-25601-6, fr
Disponible auprès de:
OCDE, 2 rue André-Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16
EN FR

L’enseignement et la formation post-
obligatoires sont désormais essentiels
pour l’emploi à tous les niveaux, excep-
tion faite des emplois les plus faiblement
rémunérés. Cette conclusion vaut tout
autant pour les personnes handicapées
que pour les personnes non handicapées,
et divers pays reconnaissent désormais la
nécessité d’étendre l’offre de formation,
afin de répondre aux besoins des étu-
diants handicapés. Cette évolution est très
importante, compte tenu que les person-
nes handicapées sont proportionnelle-
ment sous-représentées aussi bien dans
l’enseignement postobligatoire que dans
le travail. Les récentes transformations sur-
venues dans ce domaine, à la fois au ni-
veau politique et dans la pratique, sont
décrites dans cet ouvrage, qui a été ré-
digé à partir de rapports fournis par 12
pays: Australie, Canada, Espagne, Fin-
lande, France, Irlande, Islande, Italie,
Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et
Suède.
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Compétitivité régionale et qualifica-
tions.
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, OCDE
Paris: OCDE, 1997, 207 p.
ISBN 92-64-25684-9, fr
Disponible auprès de:
OCDE, 2 rue André-Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16
EN FR

Les ressources humaines, la formation, les
qualifications et les compétences jouent
un rôle déterminant dans le développe-
ment des économies régionales. La notion
de région « intelligente », qui est désormais
évidente, doit maintenant être traduite
dans la pratique; mais quelles sont les
conditions et les priorités en la matière ?
Les politiques régionales sont de plus en
plus centrées sur les ressources humaines
et sur leur orientation vers la demande
du marché et le renforcement des parte-
nariats. La grande diversité des approches
régionales vis-à-vis du développement des
ressources humaines dans les pays indus-
trialisés montre qu’une gestion régionale
efficace, associée au souci d’équité, peut
renforcer et consolider les politiques na-
tionales. Cet ouvrage éclaire ces questions
d’un jour nouveau, et fournit une source
utile d’informations et d’inspiration pour
les acteurs régionaux et leurs partenaires
nationaux.

Technical and vocational education in
Azerbaijan.
International Project on Technical and
Vocational education, UNESCO, UNEVOC
Berlin: UNEVOC, 1997, 14 p.
Disponible auprès de:
UNEVOC, Fehrbelliner Platz 3,
D-10707 Berlin,
courrier électronique: uhber@unesco.org
EN

Cette étude est le premier document dé-
taillé sur l’enseignement technique et pro-
fessionnel en Azerbaïdjan disponible dans
une langue d’Europe occidentale. Elle
décrit la structure institutionnelle de l’en-
seignement technique et professionnel en
Azerbaïdjan, les problèmes liés à la situa-
tion du marché du travail et aux migra-
tions forcées, et conclut par des recom-
mandations relatives au développement
de la coopération internationale.

La mise en place de formations initia-
les en alternance: enjeux, problèmes
et solutions.
GREFFE X.
Institut international de planification de
l’éducation, IIEP
Paris: IIEP, 1997, 85 p.
(Programme de recherche et d’études)
Disponible auprès de: IIEP,
7-9 rue Eugène-Delacroix,
F-75116 Paris
FR

Cette publication examine tout d’abord les
objectifs de la formation alternée (ou al-
ternance) et ses différentes formes. Les
auteurs présentent ensuite les systèmes
de formation alternée dans certains pays
(Allemagne, France, Royaume-Uni, Dane-
mark, Espagne, Suisse, États-Unis et Ca-
nada) et évaluent leurs résultats et leur
efficacité. Ils présentent enfin les perspec-
tives de développement et d’amélioration
des formations alternées.

Évaluation et certification des compé-
tences et qualifications professionnel-
les.
BERTRAND O.
Institut international de planification de
l’éducation, IIEP
Paris: IIEP, 1997, 128 p.
(Programme de recherche et d’études)
Disponible auprès de:
IIEP, 7-9 Rue Eugène-Delacroix,
F-75116 Paris
FR

Cette étude a été préparée dans le cadre
du projet sur les nouvelles tendances de
la formation technique et professionnelle.
Dans la première partie, l’auteur analyse
les problèmes relatifs à l’évaluation et à
la certification des compétences et expé-
riences individuelles et des qualifications
professionnelles. Il aborde également les
questions de la planification de l’éduca-
tion et de la gestion de la formation. Dans
la deuxième partie, il présente et com-
pare trois systèmes de certification carac-
téristiques de certains pays industrialisés
(France, Portugal, Allemagne, Royaume-
Uni, Australie, Nouvelle-Zélande et États-
Unis). Ces trois modèles de certification
reposent sur le même critère, à savoir le
degré d’intervention de l’État ou d’in-
fluence des forces du marché dans la ré-
glementation de la formation et de la
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certification. Dans la troisième partie,
l’auteur analyse les différents systèmes de
certification et leurs problèmes dans les
anciens pays communistes et dans les
pays en voie de développement. Dans la
quatrième partie, il compare les diverses
approches vis-à-vis de la certification,
ainsi que leurs avantages et leurs incon-
vénients.

Instruments, tools and policies to an-
ticipate the effects of industrial
change on employment and voca-
tional qualifications: European report,
study for the European Commission -
DG V.
FEIJEN T.; REUBSAET T.; VAN OOTEGEM
L.
Instituut voor Toegepaste Sociale Weten-
schappen, ITS; Hoger Instituut voor de
Arbeid, HIVA
Nimègue: ITS, 1996, vii, 160 p.
Disponible auprès de:
ITS, P.O. Box 9048,
NL-6500 KJ/Nijmegen
EN

Ce rapport est une synthèse des résultats
d’une étude ordonnée par la Commission
européenne visant à déterminer comment
les mutations en matière d’emploi et de
qualifications professionnelles sont anti-
cipées dans douze États membres de
l’Union européenne. Ces mutations résul-
tent des transformations qui s’opèrent sur
les marchés, dans le domaine de la tech-
nologie, dans les structures organisa-
tionnelles et au plan législatif. Ce rapport
examine les structures, les méthodes et
les pratiques d’anticipation, à la fois au
niveau national et au niveau de l’entre-
prise. Après l’aspect prévisionnel, il passe
également en revue l’aspect de l’action, à
savoir l’adaptation des programmes de
formation - formation professionnelle ini-
tiale et formation professionnelle conti-
nue -, le rôle de l’orientation profession-
nelle, celui des agences pour l’emploi et
celui des décideurs au niveau sectoriel.
Au niveau de l’entreprise, l’impact des
mutations industrielles a des répercussions
sur les politiques de formation et de
recrutement.

Convergence and fragmentation ?:
vocational training within the EU.
SCOTT P. F.; KELLEHER M. (dir.)

European Journal of Education (Paris), 31
(4), 1996, p. 463-482
ISSN 0141-8211
Disponible auprès de:
Carfax Publishing Company,
P.O. Box 25, Abingdon,
UK-Oxfordshire OX14 3UE
EN

La formation professionnelle a toujours
été l’une des sphères où la subsidiarité
nationale occupe le premier plan. Cet ar-
ticle présente les résultats d’une enquête
portant sur seize pays et indique que di-
verses pressions imbriquées se font ac-
tuellement jour dans les différents États
membres, bien que certaines s’excluent
mutuellement. De même, il existe certai-
nes impulsions communes, politiques et
structurelles, mais leur nature ne rassure
pas davantage sur la perspective d’un
quelconque processus que l’on pourrait
vraiment qualifier de convergence.

Education and work in Great Britain,
Germany and Italy.
JOBERT A.; MARRY C.
Londres: Routledge, 1997, 320 p.
ISBN 0-4151-5333-6
EN

Cet ouvrage examine les liens multiples
entre l’éducation au sens large et le tra-
vail, grâce à une analyse des publications
portant sur le passage de l’école au tra-
vail, la formation professionnelle et le
marché du travail.

International student mobility: The
Nordic experience.
NYBORG P.
European Journal of Education
(Amsterdam) 31(2), 1996, p. 193-203
ISSN 0078-7787
Disponible auprès de:
Carfax Publishing,
P.O: Box 25, Abingdon,
Oxon OX14 1RW
EN

Cet article examine les schémas de mobi-
lité des étudiants de niveau postsecon-
daire entre le Danemark, la Finlande,
l’Islande, la Norvège et la Suède, et ac-
corde une attention spéciale au défi posé
par le fait que trois de ces pays sont mem-
bres de l’Union européenne et que deux
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ne le sont pas. Il analyse en outre le rôle
de plusieurs accords formels, ainsi que
leurs implications au niveau des besoins
politiques en matière de coopération
interinstitutionnelle et/ou internationale.

‘You’re never too old to learn !’: third-
age perspectives on lifelong learning.
WILLIAMSON A.
International Journal of Lifelong Educa-
tion (London) 16(3), 1997, p. 173-184
ISSN 0260-1370
Disponible auprès de:
1, Gunpowder Square,
Londres EC4A 3DE, UK
EN

Le vieillissement de la population nous
place devant de nouveaux défis en ma-
tière d’enseignement et de formation.
D’après cet article, la meilleure façon de
relever ces nouveaux défis est d’appliquer
les perspectives du troisième âge à l’édu-
cation et formation tout au long de la vie.
Un examen des définitions courantes de
l’éducation et formation tout au long de
la vie révèle que le troisième âge n’y est
que très peu pris en compte. L’article con-
clut que l’éducation et la formation tout
au long de la vie devraient avoir pour base
des programmes de formation reposant
sur l’intégration des âges et non leur sé-
grégation. De tels programmes prépare-
raient mieux les individus à assumer leurs
responsabilités, à tout âge.

Science and Technology in Southern
Europe: Spain, Portugal, Greece and
Italy.
OTERO HIDALGO C.
Londres: Cartermill, 1997, 308 p.
ISBN 1-86067-185-3, en
EN

Au cours des dix dernières années, outre
le programme cadre de R&D et divers
autres programmes de l’Union euro-
péenne, les pays du sud de l’Europe ont
bénéficié de leurs politiques nationales
hautement actives en matière de R&D.
Cela a permis une croissance rapide des

indicateurs de R&D et un important dé-
veloppement des systèmes de science et
technologie dans ces pays. Cet ouvrage
présente de manière détaillée les systè-
mes de S&T en Espagne, au Portugal, en
Grèce et en Italie, et répond à certaines
questions concernant le cadre juridique
des institutions chargées de définir la po-
litique scientifique, les projets nationaux
de recherche, le rôle de l’université et des
entreprises privées dans la recherche, l’in-
novation et le développement technolo-
gique, les programmes de recherche pro-
mus par les institutions publiques, les
principaux centres de recherche publics,
le poids de la recherche nationale dans
le contexte international et la diffusion
des résultats de la production scientifi-
que.

Vocational education and training
today: challenges and responses.
PSACHAROPOULOS G.
Journal of Vocational Education and
Training (Wallingford, Oxfordshire) 49(3),
1997, p. 385-394
ISSN 1363-6820
EN

Dans l’ingénierie des politiques sociales,
la formation et l’enseignement profession-
nels (FEP) demeurent l’un des instruments
privilégiés pour atteindre divers objectifs
tels que l’accélération de la croissance éco-
nomique, la réduction du chômage des
jeunes et les bénéfices de la mondialisation
économique, et ce en dépit d’un profond
scepticisme quant à son efficacité. Cet ar-
ticle examine les arguments qui sous-ten-
dent les grands espoirs investis dans la FEP,
perçue comme une panacée pour de nom-
breux maux de la société, et présente cer-
taines actions alternatives ou complémen-
taires qui mettraient la FEP plus en phase
avec le monde du travail et permettraient
d’accroître son efficacité. Bon nombre de
ces actions s’éloignent de la sphère de l’of-
fre traditionnelle de FEP et sont liées au
contexte macro-économique, à la demande
générale de main-d’œuvre et, paradoxale-
ment, à la formation et à l’enseignement
généraux (plutôt que spécialisés).
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Politiques, programmes,
acteurs

Final evaluation of the FORCE pro-
gramme.
Commission européenne - DG XXII
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 288 p.
ISBN 92-828-1391-6, en
Disponible auprès de: EUR-OP, L-2985
Luxembourg, et bureaux de vente natio-
naux
EN

L’évaluation finale du programme FORCE
pour la formation professionnelle continue
(FPC) a été entreprise en 1995/96 par un
consortium dirigé par le Tavistock Institute
(Royaume-Uni), en collaboration avec deux
partenaires principaux, Bernard Brunhes
Consultants (France) et le Danish Techno-
logical Institute (Danemark), et avec un
réseau de correspondants nationaux. L’ob-
jectif central de cette évaluation, con-
trairement à celui de l’évaluation intermé-
diaire entreprise par un consortium très
similaire en 1993/94, concerne les résul-
tats et l’impact du programme. Cette éva-
luation ne met donc pas l’accent sur la sé-
lection des projets, leur gestion et leur mise
en œuvre, le rapport intermédiaire d’éva-
luation rendant compte de ces aspects.
Cette évaluation porte également sur les
dernières phases du programme non abor-
dées dans l’évaluation précédente, à savoir
le troisième appel à propositions (1993),
l’enquête FORCE/EUROSTAT sur la FPC et
les « rapports article 11 » concernant les po-
litiques et mesures nationales de FPC. Une
synthèse de ce rapport est publiée dans la
série Documents de la Commission euro-
péenne (réf.: COM 97 (384) final).

Rapport intérimaire sur la mise en
œuvre du programme Leonardo da
Vinci (présenté par la Commission).
Commission européenne
Luxembourg, 1997, 22 p.
(Documents, COM (97) 399 final)
ISSN 0254-1491, fr
ISBN 92-78-23294-7, fr
Disponible auprès de: EUR-OP, L-2985
Luxembourg, et bureaux de vente natio-
naux
EN FR DE ES DA EL FI IT NL PT SV

Ce document est la première évaluation
intérimaire couvrant la période 1995-96 du

programme Leonardo da Vinci. Il com-
prend deux parties: d’une part une brève
présentation et une analyse des évolutions
et tendances générales et plus spécifiques
des systèmes et dispositifs de formation
professionnelle des États membres et pays
participant au programme et, d’autre part,
conformément à la demande du Conseil,
une analyse de la mise en œuvre et de
l’impact du programme. Les éléments des-
criptifs des structures et du processus de
la mise en œuvre du programme sont dé-
crits au niveau communautaire comme au
niveau des États. Des données budgétaires
ainsi que les premiers résultats du pro-
gramme sont indiqués. Un lien est fait avec
les anciens programmes et la complémen-
tarité avec les autres programmes et initia-
tives de l’Union européenne en matière de
formation professionnelle est relevée.

Leonardo da Vinci 1995 studies on
vocational training in Europe: direc-
tory of publications of the COMETT,
EUROTECNET, FORCE, LINGUA, PETRA
programmes.
Commission européenne - DG XXII
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 246 p.
ISBN 92-826-0444-5, en
Disponible auprès de:
EUR-OP, L-2985 Luxembourg,
et bureaux de vente nationaux
EN

Ce répertoire contient les synthèses de
plus d’une centaine de monographies
publiées entre la fin des années 1980 et
le milieu des années 1990 dans le cadre
des anciens programmes. Dans ces pro-
grammes, les actions de recherche visaient
tout d’abord à mener des études afin
d’éclairer les questions relatives aux ob-
jectifs spécifiques des divers programmes,
et ensuite à contribuer à établir une tra-
dition européenne de recherche sur la
formation professionnelle orientée vers la
politique et l’action.

Emploi - Youthstart: de nouvelles pis-
tes pour l’emploi des jeunes.
Commission européenne - DG V
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 24 p.
ISBN 92-827-8199-2, fr
Disponible auprès de:
EUR-OP, L-2985 Luxembourg,
et bureaux de vente nationaux
EN FR DE
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Cette publication est un rapport spécial
concernant le volet Youthstart de l’initia-
tive Emploi, volet dont l’objectif est de
lutter contre l’exclusion des jeunes sans
qualifications du marché du travail.

Emploi et mutations industrielles:
exemples de projets FSE.
Commission européenne- DG V
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 123 p.
(Fonds social européen)
ISBN 92-828-1390-8, fr
Disponible auprès de:
EUR-OP, L-2985 Luxembourg,
et bureaux de vente nationaux
EN FR DE

Le Fonds social européen (FSE) investit
dans les ressources humaines. Il finance
sur une grande échelle les programmes
visant à accroître ou à régénérer l’employa-
bilité des individus. L’objectif central est
de leur fournir les compétences profession-
nelles adéquates, qui leur permettront d’ac-
croître leur confiance en elles-mêmes et
leur adaptabilité au marché du travail. Cette
publication, qui repose sur des études de
cas, offre des exemples illustrant les mu-
tations industrielles, l’anticipation des ten-
dances du marché du travail, les besoins
de formation professionnelle et de com-
pétences, la formation, la reconversion,
l’orientation et les conseils, ainsi que
l’amélioration et le développement des
systèmes de formation.

The ERASMUS experience: major
findings of the ERASMUS evaluation
research report.
TEICHLER U.; MAIWORM F.
Wissenschaftliches Zentrum für Berufs-
und Hochschulforschung der Universität
Gesamthochschule Kassel
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 209 p.
ISBN 92-828-0666-9, en
Disponible auprès de:
EUR-OP, L-2985 Luxembourg,
et bureaux de vente nationaux
EN

L’objectif principal d’ERASMUS, le pro-
gramme d’action communautaire pour la
mobilité des étudiants de l’enseignement
supérieur, était de permettre à un grand
nombre d’étudiants de poursuivre une
partie de leurs études supérieures dans
un autre pays européen, leur période

d’études à l’étranger étant formellement
reconnue au niveau universitaire. Cette
étude porte sur sa période initiale, de-
puis son lancement en 1987 jusqu’à son
intégration dans le programme de plus
large envergure SOCRATES en 1995. Les
thèmes abordés sont regroupés en caté-
gories principales, notamment la partici-
pation, l’administration, le financement,
les études à l’étranger et les activités con-
nexes, les résultats des études à l’étran-
ger et les questions concernant les étu-
diants qui bénéficient du système euro-
péen d’unités capitalisables (ECTS).

La lutte contre les barrières de l’âge
dans l’emploi: résumé de la recherche.
WALKER A.
Fondation européenne pour l’amélioration
des conditions de vie et de travail
Luxembourg: EUR-OP, 1997, 157 p.
ISBN 92-826-0314-7, fr
Disponible auprès de:
EUR-OP, L-2985 Luxembourg,
et bureaux de vente nationaux
EN FR NL

Les gouvernements et les partenaires so-
ciaux en Europe ont commencé à recon-
sidérer la tendance à quitter plus tôt le
marché du travail, et à réévaluer la ges-
tion du vieillissement de la main-d’œuvre.
Ce rapport examine en détail la logique
qui sous-tend l’évolution des attitudes vis-
à-vis des travailleurs plus âgés, et évalue
les initiatives mises en œuvre, dans les
secteurs tant public que privé, pour com-
battre les barrières de l’âge en matière
d’emploi. L’analyse des bonnes pratiques
repose sur de nombreux entretiens et sur
des études de cas détaillées menés dans
sept États membres de l’UE. Les conclu-
sions et les propositions d’action s’adres-
sent à tous ceux concernés par le main-
tien ou la réintégration dans la vie active
des travailleurs vieillissants et par leur
reconversion.

Où se former au multimédia en Eu-
rope ?
Institut national de l’audiovisuel, INA
Bry-sur-Marne: INA, 1997, 176 p.
ISBN 2-86938-136-0
http://www.ina.fr/INA/Media/
guide.fr.html
EN FR NL
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Cette monographie, rédigée avec l’appui
de la Communauté européenne dans le
cadre du programme MEDIA, donne un
aperçu de l’offre de formation (cours
multimédia) dans les différents États mem-
bres. Le lecteur y trouvera des informa-
tions sur l’institution, le niveau de départ,
le logiciel et le matériel utilisés, la durée
de la formation, le prix et le diplôme ou
certificat délivré.

Book of good practice: « Training
young people in social competencies
- some ideas - ».
VOCHTEN A.
Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling
en Beroepsopleiding, VDAB
Bruxelles: VDAB, 1997, 28 p.
Disponible auprès de: VDAB, CPOS,
Keizerslaan 11, B-1000 Bruxelles
NL

Ce document porte sur le projet trans-
national NUORI du VDAB (Office flamand
de l’emploi et de la formation profession-
nelle) et du VIZO (Institut flamand de
formation professionnelle pour les entre-
prises indépendantes) soumis dans le ca-
dre du programme européen EMPLOY-
MENT-YOUTHSTART. Il contient de pré-
cieuses informations pratiques sur les for-
mations destinées aux jeunes ayant des
aptitudes sociales. L’auteur met également
l’accent, entre autres, sur les différences
culturelles, la gestion des conflits, la for-
mation des qualités professionnelles et les
aptitudes à communiquer. Enfin, le lec-
teur trouvera aussi des références utiles
sur les aptitudes sociales via les sites
Internet actuels.

The development of secondary voca-
tional education, supported by Phare
studies.
FEDOR M.; REZMUVES J. (dir.)
Budapest: Ministry of Labour,
1997, 198 p.
Disponible auprès de:
Ministry of Labour, Nepfürdö n.21/d,

1138 Budapest,
Tél: 36 1 3310991,
fax 36 1 3120426
EN

Cette étude passe en revue les principaux
objectifs du programme Phare tel qu’il a
été mis en œuvre en Hongrie. Elle porte
essentiellement sur l’enseignement profes-
sionnel et les liens entre ces objectifs et
la politique d’enseignement professionnel
en Hongrie. Elle est divisée en trois par-
ties. La première partie examine le sys-
tème d’enseignement professionnel et cer-
taines questions relatives au perfection-
nement professionnel des enseignants de
l’enseignement professionnel. La deu-
xième partie décrit certaines études me-
nées dans le cadre des projets d’ensei-
gnement professionnel Phare tels que
l’élaboration de programmes d’études,
l’éducation environnementale et la forma-
tion aux langues étrangères. La troisième
partie rend compte des conférences et des
activités de formation.

The role of apprenticeship in enhanc-
ing employability and job creation:
the significance of apprenticeship
training for the labour market.
GELDERBLOM A.; DE KONING J.;
STRONACH J.
Netherlands Economic Institute, NEI
Rotterdam: NEI, 1997, 120 p.
Disponible auprès de:
NEI, P.O. Box 4175,
NL-3006 Rotterdam
EN

Cette étude a été menée pour le compte
de la Commission européenne en tant que
contribution au sommet européen
d’Amsterdam du 17 juin 1997. Elle est di-
visée en cinq parties: 1) définition de l’ap-
prentissage et ses liens avec la création
d’emploi; 2) types d’apprentissage; 3) ré-
partition dans les différents secteurs et
domaines professionnels; 4) impact sur le
marché du travail; 5) synthèse et conclu-
sions.
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Berichtssystem Weiter-
bildung VI: erste Ergebnisse der

Repräsentativbefragung zur Weiter-
bildungssituation in den alten und
neuen Bundesländern.
KUWAN H.
Bundesministerium für Bildung, Wissen-
schaft, Forschung und Technologie, BMBF
Bonn: BMBF, 1996, 72 p.
Disponible auprès de: BMBF,
Heinemannstr. 2,  D-53175 Bonn,
information@bmbf.bund400.de
DE

Ce rapport concerne la sixième enquête
sur les tendances en matière de forma-
tion continue en RFA. Cette enquête est
menée tous les trois ans. La sixième en-
quête a été effectuée auprès d’un échan-
tillon représentatif de personnes âgées de
19 à 64 ans, qui ont été interrogées orale-
ment. L’objectif était de vérifier les ten-
dances dans les attitudes des Allemands
vis-à-vis de la formation continue. Parmi
les aspects examinés figuraient le temps
consacré à la formation continue, les fac-
teurs influençant la participation et la
structure de la formation continue infor-
melle. Les résultats font apparaître que la
participation à la formation continue est
en hausse dans les Länder de l’Ouest, alors
qu’elle est en baisse dans l’ancienne Alle-
magne de l’Est, où la formation profes-
sionnelle continue est cependant en
hausse.

Vocational education and training in
Germany.
COCKRILL A.
Journal of Vocational Education and
Training (Wallingford, Oxfordshire) 49(3),
1997, p. 337-350
ISSN 1363-6820
EN

Cet article rend compte de manière dé-
taillée et accessible de la structure actuelle
du système allemand de formation et d’en-
seignement professionnels et de certaines
des questions et inquiétudes principales
causant à l’heure actuelle des tensions au
sein de ce système. Il présente tout d’abord
le système dual de formation profession-

nelle initiale et la façon dont il est sous-
tendu par le système d’enseignement gé-
néral. Un certain nombre de difficultés
menacent la continuité du système dual
dans sa forme actuelle, la plus importante
étant les pressions croissantes exercées par
la nécessité de diversifier l’offre de forma-
tion et d’en améliorer la flexibilité, ainsi
que de restructurer les coûts et le finance-
ment du système. L’article décrit ensuite
l’offre de formation professionnelle conti-
nue, domaine qui est beaucoup moins ré-
glementé et qui fait l’objet de beaucoup
moins d’attention, et détermine les problè-
mes que connaît actuellement ce type de
formation, tels que les connaissances et la
qualité imparfaites, les problèmes d’accès
et - ici aussi - le financement.

The Spanish VET system at the
turn of the century: moderni-

zation and reform.
MARTINEZ CELORRIO X.
Journal of European Industrial Training
(Bradford) 21(6-7), 1997, p. 220-228
ISSN 0309-0590
EN

Cet article présente la réforme du système
espagnol de formation et d’enseignement
professionnels (FEP) dans son contexte,
et identifie les étapes et les insuffisances
les plus marquantes de ce processus de
modernisation. Devant la nécessité d’amé-
liorer, de rationaliser et de moderniser l’an-
cien système de formation professionnelle,
la réaction la plus significative a été l’éla-
boration du Programme national pour la
formation professionnelle en 1993. Après
sept ans de négociations, en 1992, les as-
sociations d’employeurs et les syndicats
ont signé l’Accord national sur la forma-
tion continue, qui a donné une nette im-
pulsion à ce type de formation au cours
des quatre dernières années. Cet accord a
permis pour la première fois d’instaurer
un cadre juridique pour l’allocation des
fonds publics destinés à promouvoir l’ac-
cès à la formation continue de tous les
travailleurs. En 1996 a été instauré le
deuxième programme, qui est venu con-
solider le modèle sectoriel établi par les
conventions collectives dans le but d’en-

Du côté des États membres

D
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richir le modèle espagnol de relations in-
dustrielles.

L’alternance en formation,
un projet à construire.

MAUBANT P.
Pour (Paris) 154, 1997, 181 p.
ISSN 0245-9442
FR

Quels sont les enjeux et les débats en
France en matière d’alternance en forma-
tion ? Quelles sont les spécificités de la
problématique pédagogique mise en
œuvre dans l’alternance ? Les formations
alternées réunissent-elles les conditions
du mieux apprendre ? Comment définir
et construire une nouvelle ingénierie des
formations alternées ? Quelles sont les
compétences produites par l’alternance et
comment sont-elles produites ? Comment
les personnes formées par cette méthode
développent-elles leur employabilité ?
Quelle place et quels enjeux pour les tu-
teurs, les formateurs et l’entreprise ? Quel-
les sont les formes d’alternance à déve-
lopper pour qu’elles soient porteuses de
compétences à construire ? Quelle didac-
tique de l’alternance et quelles pédago-
gies inventer pour optimiser les situations
d’apprentissage ? Ce numéro rassemble
des contributions de chercheurs et de pra-
ticiens sur ces questionnements.

Bref cadrage des pratiques de cons-
truction des certifications.
CHARRAUD A.-M.
Centre d’études et de recherches sur les
qualifications, CEREQ
Marseille: CEREQ, 1997, non paginé
Disponible auprès de: CEREQ, 13, place
de la Joliette, F-13 000 Marseille
FR

Ce document rappelle le rôle des Com-
missions professionnelles consultatives
dans la construction des diplômes profes-
sionnels de l’Éducation nationale. Il évo-
que ensuite les missions de la Commis-
sion technique d’homologation (CTH) et
les Certificats de qualification profession-
nelle (CQP) des commissions paritaires
nationales de l’emploi (CPNE). Il précise
la fonction des certifications dans les clas-
sifications. Les textes réglementaires se
rapportant aux différents points traités sont
signalés.

Finnish Education
in Focus.

National Board of Education, NBE
Helsinki: NBE, 1997, 58 p.
ISBN 951-719-996-1, en
Disponible auprès de:
National Board of Education,
P.O.Box 380,
FIN-00531 Helsinki
FI EN SV

Finnish Education in Focus 1997 offre un
tableau statistique de l’enseignement en
Finlande. Ce rapport, compilé par le Na-
tional Board of Education (Direction na-
tionale de l’enseignement), s’adresse aux
experts qui ont besoin de statistiques ac-
tualisées sur l’enseignement. Il offre des
informations concernant les établisse-
ments d’enseignement, les élèves/étu-
diants, le financement de l’enseignement,
la population et les activités de recher-
che. La plupart des données sont basées
sur les statistiques de 1993 et 1995.

The development of
vocational education

policy in Greece.
PATINIOTIS N.; STAVROULAKIS D.
Journal of European Industrial Training
(Bradford) 21(6-7), 1997, p. 192-202
ISSN 0309-0590
EN

L’enseignement professionnel en Grèce ne
s’est développé que récemment, et dans
une large mesure grâce aux influences
étrangères. Le retard est en grande partie
attribué aux schémas d’emploi particuliers
au pays, qui favorisent la main-d’œuvre
faiblement qualifiée, et à une culture qui
pousse les jeunes vers l’enseignement
universitaire. Le manque de continuité
traditionnel de la politique nationale
d’éducation, ainsi que le faible finance-
ment persistant de l’enseignement profes-
sionnel par l’État, ont conduit depuis long-
temps à une accumulation de problèmes.
Cette situation vient s’ajouter à une orga-
nisation léthargique de l’enseignement
professionnel, plus ou moins incapable
d’aborder efficacement les graves problè-
mes sociaux tels que le chômage et le défi
posé par les nouvelles technologies.

F

FIN

GR
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Vocational education
in the Netherlands:

developments in initial and contin-
uing vocational education.
WESTERHUIS A.; HENDRIKS L.
Dutch Centre for the Innovation of Edu-
cation and Training, CINOP
Bois-le-Duc: CINOP, 1997, 94 p.
ISBN 90-5463-062-0, en
EN NL

Cette publication est le rapport néerlan-
dais sur la mise en œuvre et l’impact du
programme Leonardo da Vinci et sur le
système national actuel de formation et
d’enseignement professionnels (FEP),
rapport qui est demandé par l’article 10
de la décision du Conseil établissant le
programme. À des fins de comparabilité
avec les systèmes des autres pays de l’UE,
deux sous-catégories sont établies dans
le système néerlandais de FEP: la FEP
initiale et la FEP continue. Le rapport
présente un compte rendu du système
éducatif et de la politique générale d’édu-
cation aux Pays-Bas, en mettant l’accent
sur l’enseignement professionnel initial
et continu. Parmi les autres sujets abor-
dés, on trouve notamment le rôle des
partenaires sociaux dans la planification
et la mise en œuvre de mesures législa-
tives en matière d’enseignement et de
formation, les coûts liés à la FEP, les dif-
férents établissements et organismes dis-
pensant la FEP, les conditions d’admis-
sion et le nombre des participants aux
différents types de FEP.

GNVQs 1993-97,
a national survey report:

the evolution of GNVQs: enrolment
and delivery patterns and their policy
implications.
Further Education Development Agency,
FEDA
Bristol: Taylor Brothers Bristol,
1997, 140 p.
ISBN 1-85338-446-1
EN

Ce document constitue le rapport final
d’un important projet de recherche par-
rainé par la FEDA et par la fondation
Nuffield. Ce projet avait pour but d’exa-
miner l’évolution des GNVQ (General
National Vocational Qualifications - qua-
lifications professionnelles nationales gé-
nérales), et la mesure dans laquelle cette
évolution s’accorde avec les objectifs ini-
tiaux définis par le gouvernement. Le rap-
port concerne la période 1993-1997, et
fournit des données détaillées, nationa-
les et longitudinales, sur les GNVQ de
niveaux intermédiaire et avancé.

Skill needs in Britain 1997
Department for Education and Employ-
ment, DfEE
Londres: IFF Research, 1997, 149 + 25 p.
ISBN 0-951-6802-77

Les enquêtes « skill needs in Britain », me-
nées depuis huit ans, sont les plus dé-
taillées qui soient effectuées auprès des
employeurs sur les besoins de compéten-
ces et les comportements en matière de
formation en Grande-Bretagne. Cette en-
quête, qui est la dernière en date, a été
effectuée auprès de 4 000 employeurs
ayant au minimum 25 employés. Toutes
les régions de la Grande-Bretagne et tous
les secteurs d’activités étaient représen-
tés, à l’exception de l’agriculture, de la
sylviculture et de la pêche. Les résultats
sont analysés en fonction des secteurs
d’activités, de la taille des entreprises, de
la région et, lorsque cela est possible, en
établissant des comparaisons avec des en-
quêtes précédentes de la même série.
Parmi les thèmes abordés par le rapport,
on peut citer: le niveau de compétences
requis, les difficultés de recrutement et la
pénurie de compétences, les professions
dans lesquelles on observe une pénurie
de compétences, l’existence d’une inadé-
quation des compétences, l’offre, la ges-
tion et les prestations en matière de for-
mation hors du poste de travail, l’infor-
mation sur les initiatives de formation et
la participation à ces initiatives.

NL

UK
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No. 8-9/1996 Éducation et formation tout au long de la vie, rétrospective et
perspectives (Numéro spécial)

Le cheminement d’une idée
• Vers une politique d’éducation et de formation tout au long de la vie (Edith Cresson)
• Formation initiale et continue: contexte et perspectives au Portugal. Entretien avec M.

Eduardo Marçal Grilo, ministre de l’Éducation
• Éducation permanente: une rétrospective (Denis Kallen)
• Une lecture des paradigmes du Livre blanc sur l’éducation et la formation:

éléments pour un débat (Alain d’Iribarne)

L’idée et les faits
• Qui participe à l’éducation et à la formation ? - Une vue d’ensemble au niveau européen

(Norman Davis)
• La formation continue en entreprise contribue-t-elle à la mise en oeuvre de l’éducation et

de la formation tout au long de la vie ? (Uwe Grünewald)
• La formation en entreprise au Royaume-Uni - L’optique des employeurs (Jim Hillage)
• Les formations continues à l’initiative des individus en France: déclin ou renouveau ?

(Jean-François Germe; François Pottier)
• Le modèle allemand de la relation entre formation professionnelle continue et promo-

tion, ses points forts et ses risques dans la perspective de la formation tout au long de la
vie (Ingrid Drexel)

• L’éducation et la formation tout au long de la vie en tant que thèmes du dialogue social
et des conventions collectives (Winfried Heidemann )

Les trajectoires d’apprentissage
• La formation continue chez les « jeunes adultes »: seconde chance ou complément ?

(Jordi Planas)
• Les contraintes cognitives de l’apprentissage tout au long de la vie (J. Morais; R. Kolinsky)
• Apprendre tout au long de la vie ? Réflexions psychologiques et pédagogiques sur la

« société cognitive » (Klaus Künzel)

Les opportunités de formation: deux cas d’entreprises
• La formation en cours d’emploi d’ouvriers sans qualification et spécialisés: « L’offensive

de qualification 95 » de Ford SA à Cologne (Erich Behrendt; Peter Hakenberg)
• Le « programme égalité des chances » de la Compagnie d’électricité d’Irlande (ESB)

(Winfried Heidemann; Freida Murray)

No. 10/97 Enseignement supérieur

Des nécessités croissantes
• Perspectives d’emploi des diplômés de l’enseignement supérieur en Europe (Juliane List)
• En France, les diplômés de l’enseignement supérieur rentrent dans le rang ? (Eric Verdier)
• Formation au management international et compétences en matière

de leadership: une perspective européenne (Gunnar Eliasson)

Quel financement pour l’avenir ?
• Études supérieures: qui devrait payer ? (Gareth L. Williams)

La dimension européenne
• La coopération communautaire dans l’enseignement et la formation supérieurs: nou-

veaux défis et progrès récents (Irving V. Mitchell)
• L’Union européenne et l’enseignement supérieur néerlandais: Droit et politique

(Roel van de Ven)
• La mobilité des étudiants au sein de l’Union européenne (Heleen André de la Porte)

No. 11/98 Innovation et réforme: la formation dans les pays d’Europe cen-
trale et orientale

Analyse et contexte économiques
• L’achèvement de la première phase de la transition en Pologne, Hongrie, République

tchèque et Slovaquie (J. Nagels)
• Marchés du travail et formation en Europe centrale et orientale (Alena Nesporova)
• Les défis et les priorités de la formation professionnelle dans les pays d’Europe centrale

et orientale (Inge Weilnböck-Buck; Bernd Baumgartl; Ton Farla)

Derniers

numéros

en français
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Veuillez m’envoyer un exemplaire de démonstration gratuit

Je souhaite lire européen et m’abonne à la Revue 
« Formation professionnelle » pour un an.
(3 numéros, 15 écus plus TVA et frais d’envoi)

Veuillez m’envoyer les numéros suivants 
de la Revue européenne « Formation professionnelle » 
au prix symbolique de 7 écus par exemplaire 
(plus TVA et frais d’envoi)

Numéro

Langue

Nom et prénom

Adresse

CEDEFOP
Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle
Boîte postale 27 - Finikas

GR-55102 Thessaloniki

Prière de découper ou de recopier le bon de commande, de le glisser dans l’enveloppe à fenêtre et de l’envoyer au CEDEFOP

✄

Aspects institutionnels
• Questions politiques. Des ministres de Hongrie, de Lettonie, de Slovénie et de Roumanie

répondent à des questions sur le processus de réforme de la formation
et de l’enseignement professionnels dans leurs pays respectifs. (Péter Kiss; Juris Celmin;
Slavko Gaber; Virgil Petrescu)

• Le rôle des partenaires sociaux dans le développement de la formation professionnelle
dans les pays « en transition » (Jean-Marie Luttringer)

Coopération internationale
• Coopération internationale dans l’élaboration de programmes de formation et d’enseigne-

ment professionnels - l’expérience polonaise (Tadeusz Kozek)
• La coopération germano-hongroise à l’appui de la réforme de la formation profession-

nelle en Hongrie (Laszlo Alex)
• Modernisation et réforme de la formation et de l’enseignement professionnels en Estonie

- Étude de cas (Martin Dodd)
• Le programme Leonardo da Vinci s’ouvre aux pays d’Europe centrale

et orientale (Tim Mawson)

Données clés
• Formation et enseignement professionnels en Bulgarie, en République tchèque, en

Estonie, en Hongrie, en Lettonie, en Lituanie, en Pologne, en Roumanie et en Slovénie
• Indicateurs clés sur les pays d’Europe centrale et orientale
• PIB/habitant en % de la moyenne UE (carte)

No. 13/1998 Le financement de la formation professionnelle - 1

No. 14/1998 Le financement de la formation professionnelle - 2

Prochainement

disponible

en français
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Invitation à contribuer
à la Revue européenne
« Formation profession-
nelle »
Le Comité de rédaction désire encourager la soumission d’articles à la Revue euro-
péenne « Formation professionnelle ».

La Revue est publiée par le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la
formation professionnelle) trois fois par an en anglais, français, allemand et espagnol,
et bénéficie d’une vaste diffusion dans toute l’Europe, tant dans les États membres de
l’Union européenne qu’au-delà. La Revue joue un rôle important dans la diffusion
d’informations et l’échange d’expériences sur l’évolution de la politique et de la pra-
tique de la formation et de l’enseignement professionnels, et inscrit le débat dans une
perspective européenne.

Dans ses prochains numéros, la Revue traitera des thèmes suivants:

❏ La qualité dans la formation et l’enseignement professionnels
N° 15/98 (octobre - décembre 1998)

❏ Sécurité de l’emploi et évolution de l’organisation du travail - nouveaux
besoins de formation
N° 16/99 (janvier - avril 1999).

❏ L’innovation dans la formation et l’enseignement professionnels
N° 17/99 (mai - septembre 1999)

Si vous désirez rédiger un article1 sur un aspect quelconque des thèmes susmention-
nés, soit à titre personnel, soit en tant que représentant d’une organisation, prière de
contacter:

Steve Bainbridge, rédacteur, Revue européenne « Formation professionnelle »,
CEDEFOP, PO Box 27, Finikas, GR-55 102, Thessalonique (Thermi), Grèce;
téléphone: + 30 31 490 111, téléfax: + 30 31 490 174; Mél: sb@cedefop.gr

Les articles devront être communiqués sur papier et sur une disquette au format Word
ou WordPerfect, ou en annexe (format Word ou WordPerfect) à un message électroni-
que. L’article devra être accompagné de brefs détails biographiques de l’auteur décri-
vant ses fonctions actuelles et l’organisation dont il relève. Les articles peuvent être
rédigés en espagnol, danois, allemand, grec, anglais, français, italien, néerlandais,
norvégien, portugais, finnois et suédois.

Tous les articles soumis seront examinés par le Comité de rédaction, qui se réserve le
droit de prendre une décision sur la publication. Les auteurs seront informés de cette
décision.

Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement refléter la position
du CEDEFOP. La Revue fournit au contraire la possibilité de présenter différentes
analyses et des points de vue variés et même contradictoires.

1) La longueur des articles devrait être
de 5 à 10 pages (30 lignes par page,
60 caractères par ligne). Ils peuvent
être rédigés dans l’une des langues
suivantes: espagnol, danois, allemand,
grec, anglais, français, italien, néer-
landais, norvégien, portugais, finnois
et suédois.



Vous pensez et agissez
sans frontières...
Lisez européen!
La revue Formation professionnelle paraît trois fois par an en 4 langues
(DE, EN, ES, FR). L’abonnement comprend tous les numéros de la revue
Formation professionnelle qui paraissent au cours de l’année, s’il n’est pas
résilié avant le 30 novembre.

La revue Formation professionnelle vous sera expédiée par l’Office
des publications de l’UE à Luxembourg et la facture par votre bureau distribu-
teur de l’UE.

Le prix de l’abonnement ne contient pas la TVA.
Ne payez qu’après réception de la facture!

Abonnement annuel (hors TVA): ECU 15; BFR 600; FF 100
Prix à l’unité (hors TVA): ECU 7; BFR 280; FF 46

Assurez-vous de
recevoir votre exemplaire
personnel: abonnez-vous
à une revue européenne

C
E

D
E

FO
P

Q
u

e 
sa

vo
n

s-
n

o
u

s? Recrutement, parcours de carrière et
allocation du capital humain

Les tendances du marché du travail et les besoins
d’information: leur impact sur les politiques du
personnel Carmen Alpin; J.R. Shackleton

Le recrutement dans une entreprise européenne
Gunnar Eliasson; Kurt Vikersjö

Le rôle des qualifications et des certificats
formels

Diplômes, compétence et marchés du travail en
Europe Louis Mallet et alii
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